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OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. SEVERIN À Mme ARENA,
MINISTRE DE LA FORMATION,

SUR
«LA PROMOTION DES MÉTIERS
ET DES FILIÈRES TECHNIQUES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Severin à Mme Arena, Ministre de la 
Formation «sur la promotion des métiers et des filières 
techniques».

La parole est à M. Severin pour poser sa question.

M. Severin (MR). – Merci Monsieur le Président. 
Madame la Ministre, lors du Gouvernement wallon 
du 21 juin dernier, une note d’orientation relative à la 
promotion des métiers et des filières techniques a été 
présentée.

J’aurais aimé avoir l’explication ou le détail des nou-
veaux objectifs que le Gouvernement wallon a arrêtés 
le 21 juin pour la promotion des métiers et des filiè-
res techniques. Cette note d’orientation apporte-t-elle 
une solution notamment au problème de certification ? 
Parce que j’estime que ce type d’enseignement est pri-
mordial, vous-même à plusieurs reprises avez déjà sou-
ligné son importance, donc il est normal que l’on s’y 
intéresse, peut-être pas davantage, mais de façon plus 
intense qu’il y a quelques années, je le conçois. Je suis 
très attentif à ce problème.

Je suis aussi très sensible aux relations qui exis-
tent entre la Communauté française et la Région. La 
Communauté française a-t-elle été associée dans cette 
démarche ? Si oui, de quelle manière la coopération 
Région-Communauté sera-t-elle développée et sous 
quelle forme ?

Je sais que depuis le début de votre législature – vous 
en avez déjà parlé – vous avez pris certaines mesures 
évidemment déjà à ce niveau-là, pour valoriser les 
métiers de filières techniques notamment en Wallonie. 
Avez-vous déjà des résultats à ce sujet ? Sont-ils déjà 

perceptibles, sont-ils déjà visibles quant aux chiffres, 
à la réussite éventuelle, des taux de fréquentation des 
établissements de formation, de savoir quelle est à ce 
niveau la situation actuelle ?

En effet – sans avoir des chiffres globaux –, dans 
notre entourage et dans ce qu’on vit, il me semble qu’il 
y a malheureusement peu d’amélioration dans la filière 
de la formation en alternance en Wallonie. Elle rencon-
tre toujours très peu de succès et est souvent considérée 
d’ailleurs comme une filière de relégation par la plupart 
des jeunes et surtout peut-être des parents, qui la choisis-
sent plutôt que de le faire par un choix délibéré. Ce qui 
est tout à fait regrettable parce que dans la situation où 
nous nous trouvons, je crois qu’il est important d’avoir 
des hommes très qualifiés dans les métiers manuels. 
Je me souviens que le Ministre précédent, le Ministre 
Hazette, avait essayé de valoriser ce système d’ensei-
gnement. Cette valorisation est possible à moyen terme 
si on veut y apporter l’attention nécessaire.

M. le Président. – La parole est à Mme la Minis- 
tre Arena.

Mme Arena, Ministre de la Formation. – Beaucoup 
de points dans la question. Des points qui concernent la 
Communauté, d’autres qui concernent la Région, je ne 
vais pas parler des politiques de valorisation de l’En-
seignement technique et professionnel qui relève beau-
coup plus de la Communauté française et toute l’action 
que nous menons dans ce domaine.

En ce qui concerne la note d’orientation dont vous 
parlez, elle est commune au Gouvernement wallon et 
au Gouvernement de la Communauté française.

Quels sont les objectifs compte tenu de la note 
d’orientation ? Il s’agit bien de promotion des métiers 
techniques et professionnels et non pas d’une note met-
tant en place les systèmes de certification et de stages 
uniques – je vais revenir au niveau du statut unique de 
l’alternance –, mais ici on se concentre exclusivement 
sur la promotion des métiers techniques et profession-
nels. On n’est pas du tout dans un processus de certifi-
cation dans le cadre de cette note.

Dans le cadre de la promotion, c’est bien entendu la 
promotion des métiers et des filières techniques et scien-
tifiques. Et on dit bien techniques et scientifiques parce 
que dans cette note, on a prévu un comité d’accompa-
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gnement dans lequel se retrouve le Ministre de l’Em-
ploi, bien entendu, parce que si on parle des métiers et 
de la promotion des métiers, il faut aussi faire la pro-
motion des métiers pour lesquels il y a des débouchés 
en Wallonie parce que faire des promotions de métiers 
pour lesquels l’existence d’entreprises ou d’industries 
ne se situe pas en Wallonie serait peut-être peine per-
due ou alors peut-être en matière de veille pour pouvoir 
attirer des secteurs particuliers, des niches particu-
lières qui n’existaient pas en Wallonie, mais je pense 
qu’aujourd’hui on s’est fixé l’objectif de travailler dans 
le cadre des secteurs existant en Wallonie.

On a aussi associé la Ministre de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche pour aussi faire la promo-
tion des métiers scientifiques dans la mesure où vous 
savez que nous avons vraiment besoin de valoriser ces 
métiers, le plutôt possible, parce que si vous voulez vous 
orienter vers des carrières scientifiques ce n’est pas avec 
deux heures de mathématique, une heure de biologie et 
une demi-heure de chimie que vous allez y arriver.

Il est important de pouvoir faire la promotion de 
ces filières, le plutôt possible dans l’Enseignement ini-
tial pour que les jeunes puissent s’orienter après leurs 
humanités vers les filières scientifiques.

Actuellement, chaque opérateur, chaque établissement, 
chaque secteur agissent de manière tout à fait isolée et 
sporadique sur des zones et des publics qui sont relative-
ment identifiés par chacun. Le résultat de ces actions est 
mitigé voir parfois inexistant, tellement il y a un volume 
d’actions tout à fait disparate sur le territoire wallon.

Nous considérons qu’une meilleure coordination 
permettra une communication plus puissante et plus 
efficace sur les formations et les métiers techniques et 
scientifiques.

Pour ce faire, avec le soutien du Ministre Marcourt 
et de la Ministre Simonet, j’ai proposé au Gouverne-
ment de confier le développement d’une stratégie de 
promotion des métiers à une structure existante, à 
savoir l’asbl Skills Belgium qui est l’association qui 
organisait le mondial des métiers, et donc qui nous per-
met d’envoyer tous les deux ans des jeunes qui sont 
les meilleurs dans les filières techniques pour aller 
concourir, mais surtout démontrer notre savoir-faire 
dans quelques mois. Nous aurons une représentation 
d’un certain nombre de métiers techniques au Japon et 
donc, c’est vraiment une association qui permet déjà de 
valoriser toutes les filières techniques et scientifiques.

Le projet de coordination est ambitieux. On vient de 
lui confier effectivement cette mission par le biais de 
la note d’orientation. L’essentiel de la mission consiste 
en deux points :

– � mettre sur pied une campagne de communication 
qui vise à promouvoir les métiers auprès du grand 
public. Comme vous le disiez : «Il ne suffit pas d’être 

convaincu que les métiers techniques sont nécessaires 
et sont vraiment des filières à valoriser, mais il faut 
aussi convaincre, à la fois, les premiers bénéficiai-
res, à savoir les élèves ou les adultes qui s’orientent 
vers une filière.». Mais quand on parle des élèves, 
les deuxièmes à convaincre ce sont leurs parents et 
je dirais même les troisièmes à convaincre parfois 
dans ces filières sont parfois les enseignants dans le 
domaine de l’orientation des jeunes vers ces filières ;

– � construire un fil conducteur entre les actions existan-
tes, telles que les actions en lien avec l’école. Nous 
avons, par exemple, Technikid’s, journée portes 
ouvertes des centres de compétences, les concours 
«métiers régionaux, européens et mondiaux», l’édi-
tion de documents de référence y compris pédago-
giques, les salons d’informations, les campagnes 
d’affichage – radio et télévision –, les émissions 
télévisées telles que Profils, Affaire à suivre, les pro-
ductions multimédias, des actions telles les trophées 
de l’alternance, la Journée des Sciences, etc.

Il y a donc un certain nombre de choses qui exis-
tent aujourd’hui. L’objectif sera de les coordonner pour 
atteindre un objectif bien ciblé.

Plutôt que de disperser les moyens dont nous dis-
posons à soutenir des initiatives éparses, j’ai donc fait 
le choix de consacrer une grande part de ces moyens à 
définir et à mettre en œuvre une stratégie plus globale, 
dont l’impact se trouvera renforcé.

Comme je vous le disais tout à l’heure, une coopéra-
tion existe entre la Région wallonne et la Communauté 
française (pour répondre à votre question concernant 
la coopération entre les deux institutions). Sachez que 
non seulement la note d’orientation à laquelle vous 
faites référence a été présentée au Gouvernement wal-
lon le 21 juin et sera présentée au Gouvernement de la 
Communauté française.

Durant sa première phase, ce projet sera en majeure 
partie financé par la Formation avec le soutien du 
Forem et de l’IFAPME. Par la suite, j’ai déjà annoncé 
en tant que Ministre de l’Enseignement obligatoire et 
de la Promotion sociale que les Fonds sectoriels seront 
également sollicités pour prendre part au projet qui se 
veut fédérateur.

La collaboration sera mise en œuvre par le biais d’un 
comité d’orientation qui sera chargé dans la première 
phase du projet d’alimenter Skills Belgium dans sa 
réflexion, avant validation du plan d’action 2008/2009. 
Voilà les actions menées.

En ce qui concerne le statut unique du jeune – c’est 
ce que vous disiez tout à l’heure –, la revalorisation de 
la formation qualifiante, et plus encore de la filière de 
l’alternance est, faut-il le rappeler, une priorité du Gou-
vernement wallon. L’axe 5.3 des Actions prioritaires 
pour l’Avenir wallon est en grande partie consacré à 
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l’atteinte de cet objectif. L’ensemble des mesures pro-
posées dépasse largement le champ de la promotion 
des métiers, objet de la question aujourd’hui.

Contrairement à ce que vous disiez, la revalorisation 
de la formation qualifiante en alternance est en marche 
depuis un certain temps. Nous quittons le schéma du 
choix par relégation par dépit pour en faire un choix 
positif, un choix guidé par la volonté d’apprendre un 
métier porteur d’avenir.

En Wallonie, l’IFAPME est un partenaire de premier 
plan. En mettant en œuvre des actions fortes en faveur, 
en outre, de la promotion de la filière de l’amélioration 
de l’accompagnement pédagogique du jeune, les for-
mations en apprentissage attirent davantage de jeunes 
tous les ans.

Au 30 novembre 2006, le nombre de contrats d’ap-
prentissage et de conventions de stages en cours était de 
9.217, soit une augmentation de 931 dossiers par rapport 
à l’année 2005. On a donc bien une tendance à la hausse 
au niveau des contrats d’apprentissage de l’IFAPME. 
Vous savez que dans le cadre du Plan Marshall, on a 
misé sur une augmentation de plus de 1.500 dossiers sup-
plémentaires et on atteindra sans aucun doute l’objectif 
poursuivi.

On continue à travailler. On va lancer une action 
pilote sur la certification avec la promotion sociale en 
partenariat avec l’IFAPME pour la certification des 
diplômes. Il y a donc une avancée de ce côté-là et une 
action pilote va être réalisée pour voir un peu comment 
ajuster le tir des uns et des autres.

M. le Président. – La parole est à M. Severin.

M. Severin (MR). – Madame la Ministre, merci 
pour votre réponse, on sent que les décisions que 
vous voulez prendre peuvent promouvoir et répondre 
à mon souhait, mais je ne ressens pas dans vos pro-
pos un effort suffisamment soutenu financièrement. Ce 
projet coûte. Si réellement c’est une priorité, je crois 
qu’il faut également un effort financier à la hauteur. On 
attendra de voir votre réalisation.

Coordonner, cela va certainement améliorer la situa-
tion, mais on a déjà des actions depuis un certain temps 
et on constate environ 10 % supplémentaires au niveau 
de ces métiers dans certains secteurs, c’est un plus.

Comme vous l’avez très bien dit, la chose la plus 
importante, ce sont les enfants, les jeunes élèves, mais 
aussi les parents et les préjugés existants face à ces étu-
des qui sont toujours reléguées à un arrière-plan. Après 
avoir essayé de faire des études secondaires, on s’y ins-
crit en dépit d’autre chose. Ça, c’est l’esprit qu’il faut 
essayer de changer.

Mme Arena, Ministre de la Formation. – Si je puis 
me permettre, au niveau budgétaire, je vous encou-
rage à regarder les évolutions du budget de l’IFAPME 
depuis 2000.

Franchement, passez un peu en revue les évolutions 
du budget de l’IFAPME depuis 2000 et vous compren-
drez l’impact budgétaire et l’augmentation du budget 
de cette institution qui, pendant plus ou moins une 
vingtaine d’années, n’avait pas eu de majoration bud-
gétaire. Vraiment, par souci de curiosité, allez voir et 
vous verrez que cela a doublé.

QUESTION ORALE
DE Mme CASSART-MAILLEUX À Mme ARENA,

MINISTRE DE LA FORMATION,
SUR

«L’ÉVALUATION
DU DISPOSITIF CHÈQUE-FORMATION»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Cassart-Mailleux à Mme Arena, 
Ministre de la Formation sur «l’évaluation du dispositif 
chèque-formation».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser 
sa question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Merci Monsieur 
le Président. Madame la Ministre, lors des Commis-
sions du 21 novembre 2006 et du 29 mai dernier, vous 
avez remis en cause les chiffres publiés par l’UWE 
et le Forem sur les chèques-formation. Pourtant, 
aujourd’hui, il y a également un autre son de cloche 
qui confirme les conclusions et les chiffres publiés par 
l’Union wallonne des entreprises et le Forem.

En effet, le CESRW dénonce également le manque 
de succès du dispositif chèques-formation et s’inquiète 
de l’avenir de celui-ci. Le CESRW relève que, depuis 
2003, le nombre de chèques consommés varie peu en 
Wallonie en dépit de l’extension du dispositif en entre-
prise aux entreprises de moins de 250 personnes, que 
le nombre de chèques consommés annuellement est 
systématiquement en baisse depuis 2005 et qu’il est 
inférieur aux objectifs fixés en 2004-2005.

Voilà qui contredit sévèrement l’affirmation qui la 
vôtre selon laquelle les PME profitent pleinement du 
dispositif. Madame la Ministre, confirmez-vous ces 
chiffres ? Trois études différentes remettent sévèrement 
votre analyse en cause et confirment bel et bien le suc-
cès modéré du dispositif du chèque-formation.

La diminution du nombre d’utilisateurs du chèque-
formation semble pour le moins inquiétante si l’on 
considère que la formation est un moyen adéquat pour 
permettre le redressement de la Wallonie.
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Mme Arena, Ministre de la Formation. – On en a 
parlé souvent.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Le CESRW 
dénonce également le caractère incomplet des données 
communiquées par le Forem par rapport aux prescrits 
du décret pour évaluer le dispositif chèques-formation. 
Quelles sont les raisons de ces carences ? Un nouveau 
système d’évaluation des chèques-formation a-t-il été 
développé pour y remédier ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Minis- 
tre Arena.

Mme Arena, Ministre de la Formation. – La semaine 
dernière, j’étais au comité de gestion du Forem et je me 
suis expliquée avec l’Union wallonne des entreprises 
sur la problématique des chiffres.

M. Devillé était tout à fait d’accord avec moi pour 
dire que la seule source qui devait sortir effectivement 
était la source du comité de gestion du Forem, et je 
lui ai bien signalé que s’il contestait cette source, il 
devait non pas le dire ici par votre intermédiaire, mais 
au comité de gestion du Forem dans la mesure où il est 
un administrateur. En tant qu’administrateur du comité 
de gestion du Forem, il a bien entendu la possibilité 
de contester tous les chiffres qui lui sont donnés. J’ai 
donc remis un peu les choses au point à ce niveau-là. Je 
pense que c’était nécessaire.

Encore une fois, comme je l’ai fait avec M. Crucke – 
dans la mesure où on a eu l’occasion à plusieurs reprises de 
parler du chèque-formation –, je souhaite insister sur la fia-
bilité des données fournies par le Forem dans ses rapports 
techniques annuels qui constituent actuellement la seule 
source officielle d’informations.

Le Conseil économique et social – le CESRW – a 
d’ailleurs souligné, dans son avis du 29 janvier 2007, 
la qualité des rapports techniques du Forem, la quantité 
de données disponibles sur les dispositifs, ainsi que la 
volonté manifeste d’améliorer la collecte des données 
nécessaires à l’évaluation.

Je tiens également à indiquer que l’évaluation réa-
lisée par le CESRW se base sur le rapport technique 
annuel du Forem et ne constitue donc pas, contraire-
ment à ce que vous laissez entendre, une source diffé-
rente d’informations.

Comme je l’ai déjà expliqué plusieurs fois, le rapport 
technique annuel du Forem n’est pas un recueil d’éva-
luations, mais bien un recueil brut de données chiffrées 
et non commentées concernant l’année écoulée. Sur 
base de ces données brutes, le CESRW est chargé – et 
ça, c’est bien dans le processus d’évaluation – de réa-

liser une évaluation annuelle du décret relatif aux inci-
tants financiers, donc de manière globale.

Concernant le succès du dispositif, je m’étonne de 
votre acharnement à vouloir démontrer que ce que 
vous qualifiez de «succès modéré» du dispositif. Je ne 
remets pas en cause les conclusions du CESRW qui 
indiquent une faible variation de la consommation 
entre 2003 et 2005. Pour autant, je considère que la 
constance du nombre d’heures de formation consom-
mées chaque année, au-delà des 440.000 heures depuis 
2003, ne peut être qualifiée de succès modéré.

J’ai déjà expliqué le fait que si l’on avait vécu des 
croissances exponentielles du dispositif, il doit arriver 
à une vitesse de croisière et je pense que nous avons 
atteint celle-ci.

Je ne trouve pas qu’il soit anormal de plafonner 
au niveau d’un dispositif tel que celui-là, vu que, au 
moment de sa création, il était relativement faible et 
vu que le nombre d’entreprises est relativement sta-
ble, que les heures de formation dédicacées dans les 
entreprises sont relativement stables. Quand on voit les 
engagements au niveau de l’accord interprofessionnel 
à 1.9, tout le monde sait que les entreprises sont en des-
sous de 1.9, on parle de 1.9 depuis des années et on voit 
les difficultés que les entreprises ont à atteindre 1.9.

Penser que l’on va avoir une évolution exponentielle 
du chèque-formation qui est la formation des entreprises 
qui plafonnent, que ce soit dans les accords profession-
nels du Gouvernement fédéral ou que ce soit chez nous, 
c’est ne pas avoir une analyse correcte de ce qu’est une 
entreprise. On ne veut pas d’augmentation exponentielle 
de la formation des entreprises. On est aujourd’hui à une 
émission de plus ou moins 500.000 chèques de forma-
tion, ce qui nous semble être quelque chose de tout à fait 
correct et cohérent vis-à-vis de ces entreprises.

Le résultat de 2006 que je communique ici à titre 
indicatif – parce que, comme je l’ai dit, en séance 
plénière, les chiffres ne sont pas arrêtés au niveau 
du Forem – est encourageant tant en termes d’heures 
consommées qu’en termes de nombre d’entreprises 
clientes et de travailleurs bénéficiaires.

Pour faire clair – parce que je pense qu’il y avait un 
problème d’interprétation – quand on parle de bénéfi-
ciaire, je donne une définition pour le compte rendu et 
j’espère que l’on n’y reviendra plus.

Le nombre d’heures de formation de chèques rem-
boursés pour 2003 est de 441.036 heures et pour 2004, 
de 522.590 heures. Il est vrai que 2005 a été une année 
plus creuse où on a eu 470.062 heures et en 2006, on 
se retrouve à nouveau avec 497.113 heures. On revient 
donc à une estimation de 500.000 chèques émis par an.
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On sera, certaines années, un peu en dessous, cer-
taines années un peu au-dessus, mais on a tablé sur un 
dispositif sur 500.000 heures.

Le nombre de clients, c’est-à-dire le nombre d’en-
treprises, en 2003 : 6.592 ; en 2004 : 7.398 ; en 2005 : 
6.896 et en 2006 : 7.606 clients.

Le nombre de travailleurs bénéficiaires, en 2003 on 
n’avait pas le chiffre exact des travailleurs bénéficiai-
res, par contre en 2004 : 14.723 travailleurs bénéficiai-
res ; en 2005 : 12.708 et en 2006 : 15.111 travailleurs 
bénéficiaires.

On est bien dans un système qui plafonne au niveau 
de la vitesse de croisière.

Enfin, il est exact que le CESRW, dans son avis du 
29 janvier 2007, a relevé certaines lacunes dans les 
données communiquées par le Forem. Le CESRW a 
précisé au Forem, début mars, dans un document dis-
tinct, les données qu’il souhaite voir inclure dans les 
prochains rapports techniques du Forem.

Le CESRW a élaboré quatre recommandations prin-
cipales :

– � améliorer l’exhaustivité des données communiquées 
par les opérateurs. Il faut rappeler à ce sujet que 
l’arrêté du 7 septembre 2006 a précisé l’obligation 
pour les opérateurs de transmettre ces informations 
au Forem, ainsi que les modalités pratiques de trans-
mission des infos ;

– � mettre en perspective les données collectées (calcul du 
taux de couverture et de pénétration du dispositif) ;

–  visibiliser les données budgétaires ;

– � analyser la proportion d’entreprises atteignant les 
plafonds légaux.

Le Forem s’est engagé à intégrer ces éléments dans 
son rapport technique annuel de 2006 dont la publica-
tion est imminente.

En espérant avoir répondu à toutes vos interroga-
tions sur le sujet, je suis toujours à votre disposition.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je remercie Mme la 
Ministre pour sa réponse réellement complète.

J’ai quelques commentaires à émettre. En fait, nous 
n’avons jamais contesté la source des chiffres. Ça, 
Madame la Ministre, vous le savez très bien. Ce que 
nous contestons, c’est parfois la fiabilité des chiffres. 
Donc, à chacun son analyse.

Il est important de bien cibler les secteurs et les 
entreprises. Je pense que, comme moi, vous savez très 
bien qu’il y a des secteurs qui sont en pénurie.

Je vous confirme que par rapport à la source nous 
n’avons pas de problème, c’est par rapport à la fiabilité 
que nous avons quelques réticences, et le CESRW l’a 
évidemment répertorié comme nous.

Mme Arena, Ministre de la Formation. – C’est à 
la demande. Donc, on ne cible pas, c’est l’entreprise. 
La seule cible qui est faite, c’est la taille et il y a eu le 
dispositif chèque-langue qui est une cible particulière 
par rapport à l’apprentissage des langues.

Pour le reste, c’est ultra-libéral, c’est-à-dire : «J’ai 
besoin, j’y vais ; je n’ai pas besoin, je n’y vais pas.». On 
ne va pas imposer aux entreprises d’y aller, d’une part, 
et d’aller dans des secteurs, d’autre part. C’est le besoin 
de l’entreprise qui s’exprime par le chèque-formation.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je ne vais sûre-
ment pas me plaindre du fait que le système soit très 
libéral. J’y adhère tout à fait et il n’y a vraiment aucun 
problème.

Ce que je tenais à souligner, c’est qu’il y a – vous le 
savez comme moi – des secteurs en pénurie.

Mme Arena, Ministre de la Formation. – Ce sont 
des formations de travailleurs, ce n’est pas la même 
chose. S’ils sont dans l’entreprise, c’est qu’ils ne sont 
plus en pénurie. Ils sont dans l’entreprise.

M. le Président. – Madame la Ministre, laissez le 
dernier mot au Parlement.

Vous avez le dernier mot, Madame Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – J’ai dit ce que 
j’avais à dire par rapport aux chiffres qui étaient peu 
fiables. Je ne conteste pas la source.

Mes commentaires sont faits et Mme la Ministre les 
connaît très bien.

M. le Président. – M. Stoffels n’étant pas là, je pro-
pose à M. Crucke de prendre la parole.

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À Mme ARENA,
MINISTRE DE LA FORMATION,

SUR
«LA PRÉSENCE ET L’ASSIDUITÉ DES STAGIAIRES 
AUX FORMATIONS ORGANISÉES PAR LE FOREM»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Crucke à Mme Arena, Ministre de la 
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Formation, sur «la présence et l’assiduité des stagiaires 
aux formations organisées par le Forem».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Merci Monsieur le Président. 
Madame la Ministre, je vais vous parler de la forma-
tion de ceux qui sont demandeurs d’emploi. Non pas 
de ceux qui ont un travail, qui sont en entreprise.

Je ne cite pas l’Union wallonne des Entreprises – on 
n’aura donc plus de difficulté dans l’interprétation des 
sources, ni des chiffres –, mais la FEB – qui est un 
autre organisme patronal – qui dans une note récente 
en parlant justement de ces fonctions en pénurie, préci-
sait qu’il voyait deux causes à la non-résorption. Il faut 
reconnaître que c’est quand même impressionnant, 
quand on voit le nombre de fonctions qui se maintien-
nent en pénurie.

Il y a deux causes : un manque de mobilité et un 
manque de formation des demandeurs d’emploi. Or, 
on sait, et c’est le cas en Wallonie tout comme c’est 
le cas à Bruxelles et en Région flamande, que ce ne 
sont pas les formations qui manquent. Elles sont là. Il 
en faudrait peut-être plus. Mais, je pense qu’il y a une 
palette assez large de formations qui est présentée aux 
demandeurs d’emploi. Je dirais même en tous genres.

Ce qui m’inquiète et ce qui m’a amené à vous poser la 
question aujourd’hui, c’est qu’il me revient – vous savez 
que tout le monde a des sources différentes au sein du 
Forem – que, dans cette formation, l’assiduité – c’est 
vraiment la base de ma question – ne serait pas toujours 
optimale.

Essayons de réfléchir ensemble, si vous le voulez, 
sur le système ab initio pour arriver à in fine. Lorsque 
le Forem met sur pied une formation, a-t-on un canevas 
qui serait celui de l’évaluation du nombre de personnes 
qui peuvent rentrer en ligne de compte dans cette for-
mation ? Ça, je dirais que c’est le nombre maximal. Ce 
chiffre est-il connu dès le départ ?

De plus, par rapport à ce nombre maximal, quels sont 
les chiffres de fréquentation ? Quelle est également l’as-
siduité des demandeurs d’emploi ? Vont-ils jusqu’à la fin 
de la formation ou – comme je me suis laissé dire – un 
certain nombre d’entre eux – chiffres qui seraient, paraît-
il, et je le mets au conditionnel, impressionnants – ne ter-
mineraient pas leur formation ?

Si c’est le cas, quelles sont les raisons invoquées ? 
Il doit y avoir des raisons qui sont liées à une maladie 
soudaine et subite et cela personne ne peut le prévoir. 
Ou a-t-on des raisons qui seraient peut-être plus liées 
à une sorte d’obligation en se disant : «Si on ne le fait 
pas, on risque de perdre les allocations.». Donc, on se 
présente au départ et puis, on ne va pas jusqu’à la fin. 
A-t-on là aussi des éléments qui permettent d’analyser 

les raisons qui sont invoquées et objectivées peut-être 
par rapport au fait que ces formations n’iraient pas jus-
qu’au bout ?

Enfin, en fonction aussi de ces réponses, le Forem 
adapte-t-il des mesures correctrices en tentant de faire 
évoluer les courbes ? Et in fine, ça, c’est vraiment le 
bout de la chaîne ; quels sont les éléments d’informa-
tion qui sont éventuellement donnés au Forem ?

Voilà, je voulais faire un bilan sur cette situation des 
demandeurs d’emploi. Je sais très bien que la situation 
continuera à se poser.

M. le Président. – La parole est à Mme la Minis- 
tre Arena.

Mme Arena, Ministre de la Formation. – On a de 
bons échanges avec M. Crucke. On n’est pas toujours 
d’accord, mais c’est toujours assez constructif. Je ne 
sais pas si c’est le cas de tout le monde.

Toutes les formations du Forem, à l’exception des 
formations à distance ou des formations en centre 
ouvert, sont des formations de groupes avec des pré-
sences obligatoires. Selon les matières abordées et 
la disponibilité des outils pédagogiques, un groupe 
comprend entre 10 et 15 stagiaires. Les procédures de 
recrutement sont programmées en fonction de la date 
prévue pour l’entrée en formation. Il y a donc bien des 
cycles qui permettent effectivement de rentrer dans des 
systèmes de formation.

De plus en plus souvent, plusieurs rentrées de sta-
giaires sont prévues pour une même formation et le 
formateur se retrouve avec des apprenants à différents 
stades d’avancement dans cette formation.

Dans le même ordre d’idées, le Forem veille à rem-
placer au sein d’un groupe les stagiaires qui, pour 
diverses raisons – j’y reviendrai –, quittent la formation 
avant son terme. Cela permet de ne pas fonctionner 
avec des groupes de quatre stagiaires, mais au contraire 
de faire rentrer au fur et à mesure des stagiaires qui 
seraient en sortie. Les taux d’absentéisme sont plus 
importants dans les séances qui précèdent l’entrée en 
formation, par exemple : les séances d’information ou 
les séances de sélection, que pendant la formation elle-
même.

Une fois les stagiaires en formation, le taux d’as-
siduité est relativement bon au Forem. Toute absence 
fait d’ailleurs l’objet d’un justificatif et si plus de deux 
jours consécutifs d’absence injustifiée sont constatés, 
il est mis fin au contrat de formation. Toute sortie de 
formation pour quelque motif que ce soit est d’ailleurs 
signalée à l’Onem.

Ça, c’est aussi, comme vous le disiez, une manière 
de dire que l’on ne prend pas à la rigolade le système 
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de formation. Il y a bien un système de suivi au niveau 
des formations.

Il en va de même pour les absences aux convoca-
tions envoyées dans le cadre d’une séance de sélection. 
Donc, il est aussi important de pouvoir tenir l’adulte 
futur en formation dans ce cadre-là.

Les abandons en cours de formation s’expliquent 
par des motifs divers.

Il peut s’agir d’un abandon unilatéral du stagiaire. 
Ces cas sont rares, sauf quand il s’agit d’un emploi. On 
a des stagiaires qui viennent en formation en attendant 
d’avoir l’emploi, mais qui continuent à juste titre leur 
recherche d’emploi. On a donc des sorties vers l’em-
ploi. La difficulté, c’est qu’en général, les stagiaires 
ne préviennent pas l’organisme de formation quand 
ils trouvent un emploi. C’est une sortie positive donc, 
ils ne voient pas l’intérêt de prévenir l’organisme de 
formation. Cela demande donc un suivi par le Forem. 
C’est-à-dire un envoi à l’Onem parce que l’on croit 
que c’est une sortie négative par rapport à la forma-
tion, alors même que c’est une sortie vers l’emploi. Là, 
il faut donc trouver des systèmes pour ne pas perdre 
du temps administrativement parlant par rapport à ces 
stagiaires.

Il y a aussi des abandons pour des problèmes phy-
siques. Parfois, dans certains secteurs, par exemple 
dans le secteur de la construction, et d’où – je vais y 
revenir aussi –, une meilleure orientation des stagiaires 
en fonction de leurs projets personnels, mais aussi de 
leurs capacités.

Il peut s’agir d’abandon pour des raisons familia-
les. On le retrouve souvent dans le cadre des familles 
monoparentales où la charge et l’accueil de l’enfant 
posent des difficultés.

Cela peut être un abandon lié – je le disais – non à 
des raisons physiques, mais à un problème de choix du 
métier. Le métier ne correspond pas à l’image qu’en 
avait le stagiaire et il ne s’en rend compte que quand il 
vient réellement dans des activités de formation.

Il y a des abandons pour inaptitude d’apprentissage. 
Ce qui peut aussi se passer. Ça, ce sont vraiment les cas 
les plus fréquents en matière de justificatif d’abandon.

Hormis dans les cas d’abandon unilatéral et pour 
cause d’emploi, chaque stagiaire est vu en entretien 
afin d’évaluer les motifs qui le poussent à abandonner 
la formation et d’envisager avec lui des pistes de solu-
tions. Dans la plupart des cas, force est de constater 
que les motifs évoqués sont effectivement réels.

Pour limiter le plus possible les abandons, le Forem-
Formation travaille actuellement à la mise sur pied 
d’un coaching rapproché des stagiaires depuis l’entrée 
en formation jusqu’à six mois après la formation afin 

de rentabiliser au mieux l’investissement que constitue 
une formation professionnelle.

Globalement, toutes les formations organisées par 
le Forem-Formation répondent à des besoins sur le 
marché de l’emploi. Certaines formations présentent 
cependant des difficultés au niveau du recrutement des 
stagiaires. Comme dans l’Enseignement, on a des filiè-
res qui sont beaucoup moins attractives que d’autres 
au niveau des apprentissages. C’est notamment le cas 
dans l’usinage, l’électromécanique, des métiers diffici-
les et donc qui viennent parler d’inaptitudes en matière 
d’apprentissage ou les métiers de couvreur. Par exem-
ple, ici, ce sont plus des inaptitudes physiques par rap-
port au métier de couvreur.

Ces difficultés de recrutement sont principalement 
liées à l’image, mais aussi à la pénibilité vécue dans 
ces métiers ou à la formation initiale nécessaire. Quand 
on parle de l’électromécanique, on n’y envoie pas 
n’importe qui. Il y a donc un savoir de base qui est 
nécessaire.

Au-delà du renforcement de la prescription de forma-
tion prévue dans le cadre du plan JobTonic, Forem-For-
mation met au point de nouvelles stratégies d’approche 
du public, entre autres par une meilleure segmentation 
du public visé par rapport aux différents médias utilisa-
bles (SMS, téléphone, e-mail et autres). Une augmen- 
tation du recours aux centres de contact – les Call Cen-
ters – est également programmée dans le courant du 
second semestre 2007.

Quand j’ai parlé de JobTonic, c’était de vraiment 
travailler sur la problématique du screening. Donc, 
dans JobTonic, c’est une première rencontre avec le 
demandeur d’emploi. Si, après cette première rencon-
tre, il s’avère qu’il y a des difficultés à la recherche 
d’emploi, on va faire un screening pour voir quelles 
sont les difficultés avant de prescrire de la formation. 
Parce que prescrire de la formation à outrance, si on 
n’a pas identifié les besoins du demandeur d’emploi, 
on va vers un échec. Un screening qui est réalisé per-
met de mieux prescrire les systèmes de formation.

Enfin, au niveau quantitatif, on notera qu’en 2006, 
on a eu 2.648 personnes qui ont été formées dans le 
domaine de la construction, 3.175 en gestion et secréta-
riat, 2.558 en industrie, 2.548 en transport et logistique 
qui sont tous des métiers identifiés comme des métiers 
en pénurie et avec des formations, je dirais, réussies, 
les chiffres que l’on donne ici sont sans abandon.

C’est vrai qu’il y a des abandons, on a donné les 
motifs. On essaye de corriger au mieux en amont le 
fait qu’il n’y ait pas d’abandon par rapport à ces motifs 
quand il y a des problèmes physiques, des problèmes 
d’apprentissage et autres, c’est de mieux organiser les 
filières, et enfin, de mieux contrôler les abandons de 
manière individuelle. Donc, les choses sont mises en 
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place, ce qui ne veut pas dire que l’on peut garantir le 
risque zéro au niveau des abandons, mais en tout cas de 
les limiter au maximum.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je remercie Mme la Ministre 
pour sa réponse.

Je ne suis pas fétichiste des statistiques, mais je 
pense qu’il serait intéressant que l’on ait quand même, 
sur un plan très précis, une statistique établie en la 
matière parce que c’est quand même de là que doit 
partir la réflexion.

Je retiens cela, vous avez précisé que le taux d’absen-
téisme est plus important avant l’entrée en formation 
que durant la formation. Mais, là aussi, l’analyse devrait 
à mon avis être faite de manière plus circonstanciée.

Je pense que, certes, il y a des efforts qui sont faits, 
mais quand on voit le travail qui existe sur le marché, je 
parle de ces métiers en pénurie, il n’y a rien à faire, il 
faut resserrer la vis. Que le Forem ait une approche plus 
dynamique, OK, tant mieux, je vais toujours vous dire : 
«Allez encore plus loin.», mais il faut que l’inverse existe 
aussi ! Il faut que le demandeur d’emploi ait cette moti-
vation d’y aller parce que sinon on restera toujours … 
(Réaction de Mme la Ministre Arena inaudible.)

Oui, ça, c’est clair qu’à un moment donné, la sanc-
tion doit tomber. C’est l’Onem. Mais, c’est encore 
incompréhensible qu’à l’heure actuelle, alors que l’on 
sait qu’il y a du travail sur le marché, que certains ne 
font pas cet effort.

Je dirais que je vous engage à mener une politique 
qui soit dure en la matière. Pas pour le plaisir d’être 
dur, mais parce que vous savez, il y a une lacune qui 
demeure et que l’on rencontre parfois aussi dans nos 
permanences : «Je voudrais bien suivre cette formation, 
mais je n’ai pas été retenu. Je dois attendre six mois 
pour l’avoir, etc.». Eux sont motivés, ils ne l’ont pas.

De plus, lorsqu’une formation ne va pas jusqu’au 
bout, quand quelqu’un ne va pas jusqu’au bout, vous 
démotivez également le Forem. On démotive aussi 
ceux au sein du Forem qui se disent : «Nous, on a envie 
de donner. On a envie de former. Puis finalement, on se 
retrouve avec …».

Mme Arena, Ministre de la Formation. – On ne peut 
pas les attacher.

M. Crucke (MR). – Pas du tout. Mais, je pense que 
le seul moyen de leur faire comprendre parfois, c’est 
effectivement d’être plus dur. Ce n’est pas par plaisir 
que je le dis. Que du contraire, je préférerais que tout le 

monde fasse les efforts nécessaires de façon bilatérale 
et pas unilatérale.

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À Mme ARENA,
MINISTRE DE LA FORMATION,

SUR
«LE MANQUE D’OUVRIERS QUALIFIÉS

DANS LE SECTEUR DE LA CONSTRUCTION»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Stoffels à Mme Arena, Ministre de la 
Formation sur «le manque d’ouvriers qualifiés dans le 
secteur de la construction».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Merci Monsieur le Président. 
Madame la Ministre, chers Collègues, le secteur de la 
construction représente un poids très conséquent en ter-
mes d’emplois. Il s’agit d’un secteur à très forte inten-
sité en main-d’œuvre : avec environ 250.000 emplois 
directs pour tout le pays et quelque 125.000 emplois 
indirects salariés ou indépendants, le secteur représente 
quelque 8 % de l’emploi, voire 12 % si on y ajoute les 
emplois indirects dans le privé.

Le développement de la formation professionnelle 
et l’insertion des demandeurs d’emploi dans le marché 
du travail sont les préoccupations du secteur. Malgré 
les efforts entrepris, nous entendons régulièrement que 
le secteur manque d’ouvriers qualifiés. Parfois on cite 
le chiffre de 50.000 emplois vacants inoccupés. L’em-
ploi dans le secteur reste, certes, soumis aux fluctua-
tions saisonnières, mais de façon générale, le manque 
d’ouvriers qualifiés doit être qualifié de structurel.

Madame la Ministre, pouvez-vous nous tenir infor-
més du nombre d’emplois effectivement inoccupés 
dans le secteur en Région wallonne ? Quel est le motif 
qui nous mène à ce manque structurel ? S’agit-il d’un 
manque d’adéquation entre la formation des deman-
deurs d’emploi – je parle ici aussi de la formation ini-
tiale pas de la formation continuée seulement – et de 
la formation souhaitée par les patrons ? Quels sont les 
remèdes que nous pouvons mettre en œuvre, non seu-
lement pour corriger ce manque structurel, mais aussi 
pour le prévenir ? Quels sont les résultats ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Minis- 
tre Arena.

Mme Arena, Ministre de la Formation. – Je vais 
répondre aux deux parties, mais en rappelant que le 
Ministre de l’Emploi est M. Marcourt. Je vais donc 
parler des chiffres de l’emploi en sachant qu’ils relè-
vent plus de la compétence du Ministre précité.
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En ce qui concerne le nombre d’emplois inoccupés 
dans le secteur de la construction en Région wallonne, 
je vais m’en référer aux informations dont je dispose et 
je laisserai certainement à M. le Ministre Marcourt le 
soin de compléter mes propos si nécessaire.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – Je ne sais absolument pas 
ce que je dois compléter.

Mme Arena, Ministre de la Formation. – Au niveau 
du nombre d’emplois disponibles, le rapport Hermes du 
Fonds de la Formation de la Construction illustre la rota-
tion globale du personnel ouvrier de la construction en 
Wallonie. L’estimation des entrées et des sorties dans le 
secteur en 2005 fait apparaître un écart de 1.433 ouvriers 
manquants aujourd’hui dans ce secteur.

Ce même rapport identifie le top 10 des fonctions cri-
tiques dans ce secteur, à savoir les ouvriers routiers, les 
coffreurs, les chauffeurs, les conducteurs d’engins de 
chantier, les étancheurs, les ferrailleurs, les menuisiers-
charpentiers, les réalisateurs de l’agencement intérieur, 
les conducteurs de grues mobiles et télescopiques et les 
monteurs d’éléments préfabriqués. Selon le Forem, on 
dénombre à la mi-juin 2007, 26.828 demandeurs d’em-
ploi inscrits dont le métier principal relève du secteur 
de la construction.

Une autre façon d’aborder les choses, en fonction de 
l’expérience des demandeurs d’emploi, permet d’iden-
tifier, toujours à la mi-juin 2007, 41.372 demandeurs 
d’emploi qui ont au moins une expérience profession-
nelle dans le secteur de la construction. Ce sont dans 
les métiers de la menuiserie et de la maçonnerie que 
l’on trouve le plus de demandeurs d’emploi.

Quant à la première question : «La pénurie est-elle 
due à un manque de personnel qualifié dans le secteur 
de la construction ?», quand on voit les 41.372 person-
nes aujourd’hui disponibles sur le marché de l’emploi 
avec un profil construction, ce n’est pas, en tout cas, 
une pénurie due à une expérience dans le secteur, peut-
être à un manque de qualification spécifique demandée 
au secteur – je vais y venir –, mais certainement à un 
manque de personnes qui se prédestinent au secteur 
de la construction. Je pense donc qu’il faudra creuser 
davantage la problématique de la pénurie de main-
d’œuvre dans ce secteur.

J’en viens à présent à une matière qui relève davan-
tage de mes compétences. Parmi les axes qui sont 
développés dans la convention-cadre avec le secteur de 
la construction, celui de la lutte contre la pénurie de 
main-d’œuvre tient une place importante, notamment 
via le développement d’une task force sous-régionale 
permettant de faciliter les contacts avec les employeurs 

de manière à promouvoir l’insertion des demandeurs 
d’emploi wallons.

Des actions spécifiques sont initiées de manière à 
permettre une meilleure connaissance réciproque des 
entreprises et des services qui sont proposés par le 
Forem. Une vaste campagne d’information et de sensi-
bilisation des demandeurs d’emploi ainsi que l’analyse 
en profondeur de la base de données des demandeurs 
d’emploi sont réalisées en corrélation avec les tensions 
détectées régionalement. Ceci permet entre autres de 
proposer aux demandeurs d’emploi wallons d’établir 
leur profil de compétences grâce à un contact par le 
call center et un service de screening. Dès lors, une 
amélioration de leurs compétences est proposée aux 
demandeurs d’emploi par la mise en place de formules 
personnalisées, de formations basées sur les résultats 
des screening et la modification, si nécessaire, des pro-
grammes de formation qualifiante.

En tout état de cause, l’offre de base de formation 
dans le secteur de la construction fait l’objet de concer-
tation permanente avec le secteur et est adaptée en 
fonction des évolutions attendues par celui-ci.

Le contact direct avec les réalités des entreprises 
prend de plus en plus d’importance par l’application 
privilégiée de systèmes de mise en situation pratique 
sur chantier, via les formules d’alternance telles que le 
RAC, le PFI ou d’autres systèmes d’alternance dans le 
secteur de la construction.

De plus, dans le cadre des marchés publics intégrant 
les clauses sociales, un parcours de trois mois sur chan-
tier est proposé aux demandeurs d’emploi en forma-
tion.

Cependant, et de manière générale, la probléma-
tique de l’insertion de demandeurs d’emploi dans le 
domaine de la construction est liée aussi à d’autres fac-
teurs auxquels je faisais référence.

Comme le fait bien apparaître la dernière analyse de 
l’écosystème réalisé à la demande du Forem en 2006, les 
entreprises sont de fait confrontées à des phénomènes de 
pénurie ou de tensions locales régulières qui doivent être 
résolues dans l’urgence des chantiers en cours.

Malgré la présence de nombreux demandeurs d’em-
ploi qualifiés sortant de formation, la corrélation avec 
l’offre est très difficile à mettre en œuvre suite à des 
problèmes de concordance immédiate des compé-
tences disponibles, de mobilité ou d’attractivité des 
conditions de travail proposées. Dès lors, des solutions 
alternatives sont initiées par les entreprises telles que le 
recours massif à la sous-traitance, souvent étrangère.

En 2006, Forem-Formation a mis sur pied des équi-
pes qui démarchent les entreprises dans le but de faire 
coïncider demandes et offres de travail.
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Ces équipes présentent – avec accord des stagiai- 
res – les profils de compétences des demandeurs d’em-
ploi en formation et les profils de ceux qui sont sortis 
depuis douze mois.

Par ailleurs, tous les stagiaires sont invités à dépo-
ser leur CV sur le site du Forem qui est accessible aux 
entreprises. En outre, chaque mois, le Forem-Forma-
tion informe le secteur du nombre de stagiaires qui 
vont sortir le mois suivant, métier par métier et région 
par région. Toutes les agences d’Intérim reçoivent éga-
lement cette information.

Dans le courant de l’année 2007, ce dispositif sera 
amélioré par l’envoi direct du CV du stagiaire aux 
différents secteurs professionnels, aux agences d’Inté-
rim et à certaines entreprises telles que Belgacom et 
autres.

Enfin, un suivi systématique des stagiaires est orga-
nisé par rapport à leur insertion sur le marché du travail. 
Comme vous le voyez ici, le secteur de la construc-
tion n’est pas seulement un problème de compétences, 
c’est avant tout un problème d’information entre les 
entreprises et les demandeurs d’emploi. Dans le sec-
teur de la construction, le taux d’insertion est de 57 % 
durant une période de six mois après la formation et de 
71,4 %, si on considère une période d’un an.

D’autre part, il se confirme que, lorsqu’il apparaît, le 
désintérêt des travailleurs pour le secteur se manifeste 
dans les six premiers mois de l’insertion. Une attention 
toute particulière doit donc être accordée lors de cette 
période par un suivi rapproché du nouvel entrant.

Les formateurs du Forem-Formation, à la demande 
spécifique du secteur et en étroite collaboration avec 
le FFC et la Chambre de la construction organiseront, 
très prochainement, un accompagnement technique de 
chaque stagiaire en entreprise dans les six premiers 
mois de son contrat de travail. Un aménagement per-
sonnalisé de formations complémentaires pourra être 
négocié de manière à réformer les compétences atten-
dues en fonction du poste de travail occupé, soit via 
des modules de perfectionnement, soit via la formation 
continue des travailleurs.

On prend ici un exemple : les conducteurs d’en-
gins de chantier sont en pénurie. Il faut savoir qu’une 
entreprise recrute rarement un conducteur d’engins de 
chantier, sauf en le débauchant d’une autre entreprise. 
C’est donc par promotion interne ou par débauchage 
que le conducteur d’engins de chantier se fait. Il y a 
ici tout un travail qui est fait pour justement garder le 
travailleur dans l’entreprise à l’échelon niveau 1 et de 
lui permettre une progression dans l’entreprise pour 
atteindre les métiers qui sont effectivement qualifiés en 
pénurie dans l’entreprise.

Comme vous pouvez le constater, la problématique 
des pénuries de main-d’œuvre dans le secteur de la 
construction est au cœur de nos préoccupations et nous 
souhaitons avec M. le Ministre Marcourt continuer à 
tout mettre en œuvre pour améliorer encore l’adéqua-
tion entre l’offre et la demande d’emploi.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je remercie Mme la Ministre 
pour les informations très concrètes qu’elle vient de 
me fournir. Je trouve la situation préoccupante quand 
on voit le nombre de demandeurs d’emploi dans le sec-
teur et la pénurie quasiment structurelle de travailleurs 
pour occuper les postes vacants.

J’ai compris qu’il ne s’agit pas d’un problème de 
qualification générale, peut-être de qualification très 
spécifique pour certains types de fonctions demandées 
dans le secteur.

Je prends note que le flux d’informations circule et 
le problème ne se situe pas à ce niveau-là. J’en déduis 
donc que le problème doit se trouver en partie au 
niveau de la motivation de celui qui pourrait postuler 
l’emploi.

Mme Arena, Ministre de la Formation. – Il ne faut pas 
négliger la réalité du travail parallèle dans ce secteur.

M. Kubla (MR). – Vous dites qu’entre les entrées et 
sorties, il y a plus de 1.400 postes dûment vacants.

Mme Arena, Ministre de la Formation. – Oui.

M. Kubla (MR). – C’est donc le besoin théorique, 
cela ?

Mme Arena, Ministre de la Formation. – Actuelle-
ment, oui.

M. Kubla (MR). – Seulement 1.400 ? Cela paraît 
tellement peu !

Mme Arena, Ministre de la Formation. – C’est le 
Rapport du secteur de la construction.

M. Kubla (MR). – Je suis quand même assez étonné 
de ces chiffres. Vous pourriez voir combien de tra-
vailleurs étrangers ont été appelés chez nous.

Mme Arena, Ministre de la Formation. – Nous 
nous basons sur le Rapport du Fonds de formation à la 
construction qui nous donne ces formations de flux et 
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de besoins, à la fois en termes quantitatifs et en termes 
qualitatifs, c’est-à-dire les spécificités au niveau des 
profils dont ils ont besoin.

D’ailleurs, quand vous regardez le top 10, ce sont des 
niveaux relativement qualifiés. Vous n’y retrouvez pas 
les maçons de base. Alors que, comme vous le disiez, 
il y a des besoins, mais au niveau de ces formations de 
base, on voit que l’entreprise s’oriente plus vers de la 
main-d’œuvre étrangère.

M. Kubla (MR). – On ne sait pas combien ?

Mme Arena, Ministre de la Formation. – Dans le 
rapport, ce n’est pas signalé.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – Je vous communique simplement 
une information pour accord de principe. Vous vous 
rappellerez que, dans le cadre des débats AGCS au sein 
de l’OMC, il avait été question que l’on puisse avoir un 
débat, ici, dans le cadre du cycle de Doha. Il avait été 
convenu que l’on puisse évoquer une série de choses au 
niveau de notre Parlement régional. Une date avait été 
approximativement avancée : le 14 mai. On nous propo-
serait de tenir ces débats à la rentrée : le 2 octobre. Sur 
le principe, il peut y avoir accord sur la question ? Mani-
festement, dans la liesse générale, l’accord est obtenu.

INTERPELLATION

INTERPELLATION
DE M. KUBLA À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«L’INDUSTRIE AÉRONAUTIQUE WALLONNE

ET LES PROBLÈMES
AUXQUELS ELLE DOIT FAIRE FACE

CES DERNIERS TEMPS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’in-
terpellation de M. Kubla à M. Marcourt, Ministre de 
l’Économie, de l’Emploi et du Commerce extérieur sur 
«l’industrie aéronautique wallonne et les problèmes 
auxquels elle doit faire face ces derniers temps».

La parole est à M. Kubla pour développer son inter-
pellation.

M. Kubla (MR). – Merci Monsieur le Président. 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, il n’est pas 
nécessaire de rappeler l’importance du secteur de l’aé-
ronautique en Wallonie, vous en avez vous-même fait 
un de vos pôles de compétitivité en réunissant toutes 

les entreprises du secteur. Et nous en avons un nombre 
intéressant, de tailles très variables : des plus grandes 
telles que la Sonaca et Techspace et des toutes petites 
qui sont des sous-traitants de pointe.

Ce secteur est important pour nous. Il me paraît, 
pour l’instant, confronté à plusieurs graves problèmes.

Le premier, c’est celui de cette discussion qui n’en 
finit pas avec la Flandre à propos de la répartition de 
l’enveloppe fédérale des aides à la recherche. Ce sont 
des avances récupérables, mais elles sont spécifiques, 
elles sont acceptées par l’Europe et elles sont récla-
mées à corps et à cris par nos entreprises, spécialement 
dans le cadre de la réparation de l’A350 qui semble 
être un appareil de technologie de pointe promis à un 
assez gros succès commercial. Il faut donc en être.

L’ingénieur en chef chargé de ce secteur, M. Gordon 
Macdonell, déclare : «À partir de cet été, l’identité des 
partenaires industriels auxquels Airbus compte confier 
50 % de l’aérostructure, sur la base d’un partage de 
risques, sera dévoilée.». Cela veut dire que si on n’est 
pas dans la charrette à ce moment-là, cela sera très dif-
ficile, et sans doute à des conditions plus exigeantes, 
de s’y retrouver.

J’ai longtemps vécu le principe de ces aides à la 
recherche et la difficulté pour les entreprises de finan-
cer cette partie qui est non productive puisqu’ils doi-
vent avancer à découvert, en espérant que le succès 
commercial sera au rendez-vous. Leur trésorerie est 
très faible (ex. la Sonaca). Ce n’est pas sur leurs fonds 
propres qu’elles savent financer cela car elles n’ont pas 
de groupe derrière elles et donc, elles se tournent vers 
des aides de l’État qu’elles soient fédérales ou régiona-
les que Mme Simonet peut dispenser.

Le blocage avec la Flandre semble total. En effet, 
elle exige, à travers sa Ministre, Mme Moerman, 60 % 
de l’enveloppe pour les entreprises flamandes. Or les 
entreprises flamandes représentent environ 35 à 37 % 
de l’enveloppe de la production aéronautique.

Donc, cette exigence me semble disproportionnée, 
mais elle soutient mordicus – clé de répartition, vieux 
débat de notre pays – qu’il faut les 60 %.

Quelle est l’évolution de ce dossier ? Il semble blo-
qué, les conséquences sont évidemment essentielles 
pour nos entreprises parce que, faute de ces moyens 
avancés en recherche, je les vois mal financer le démar-
rage des activités de ce nouveau projet d’Airbus. Il faut 
absolument être dans cette équipe.

Je souhaiterais également aborder un second pro-
blème à la fois structurel et social : la situation des 
deux entreprises phare de la Wallonie dans ce secteur 
que sont la Sonaca et Techspace Aero.

En ce qui concerne la Sonaca, je suis inquiet quant 
aux résultats de 2006 car les chiffres annoncent une 
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perte de l’ordre de 25 millions d’euros, ce qui est 
énorme. Je rappelle que cette entreprise n’a jamais 
distribué un euro de dividende depuis qu’elle existe 
ou depuis que la Région wallonne en est l’actionnaire 
de référence. Monsieur Jacquemin est le manager de 
l’année, c’est formidable, il crée peut-être un déve-
loppement de l’entreprise, mais structurellement cette 
entreprise ne donne jamais un euro de dividende. C’est 
donc relativement aisé et chaque fois qu’il faut un 
peu d’aide supplémentaire, on va chercher des fonds 
auprès de l’actionnaire de référence par une des multi-
ples filiales de la SRI et on gonfle le capital de la sorte. 
On ne distribue rien et quand il y a un petit problème, 
cela débouche sur un conflit social.

Ma deuxième inquiétude : la Sonaca a connu un 
conflit concernant un délégué syndical contesté et toute 
l’usine s’est mise en grève.

Il s’agit d’un phénomène très lourd et le même phé-
nomène – j’y reviendrai dans un instant – s’est produit 
chez Techspace.

Je me demande comment évolue le climat social 
dans ces entreprises ? Concernant Techspace Aero, la 
situation est tout à fait différente puisqu’elle dégage 
des bénéfices sensibles et elle nous les ristourne cha-
que année de manière parfaitement régulière. C’est une 
entreprise qui est gérée suivant des critères de comptabi-
lité et de productivité raisonnable. Il y a un bénéfice que 
les actionnaires se partagent et vous êtes très contents, je 
le suppose, de recevoir chaque année quelques dizaines 
de millions d’euros qui nous viennent de Techspace.

Voilà une entreprise, surtout dirigée par la Snecma 
en France, qui est très attentive au climat social de ce 
qui se passe ici. Cette entreprise de pointe se met néan-
moins également en grève parce que cela ne va pas vite 
assez pour donner des avantages, des prépensions et 
qu’il faut améliorer – de quelques centimes – les reve-
nus, et c’est en 2010 que l’on donnera des primes éven-
tuelles. Tout cela a comme effet qu’une entreprise de 
pointe, de chez nous, se met en grève.

La cellule d’anticipation des conflits sociaux a été 
mise en place afin d’anticiper les problèmes. Il y avait 
là des patrons, des politiques, des chefs syndicaux et de 
la sorte, on anticipait et on mettait vite le «sparadrap» 
avant que cela ne dérape. Je constate que malgré la pré-
sence de ce type de cellule dans ces deux entreprises, il 
y a grève dans ces secteurs de pointe que vous soutenez 
remarquablement au point de vue financier et au point 
de vue recherche par le pôle de compétitivité.

Je suis donc d’avis que cette cellule ne remplit pas son 
objectif dans ces entreprises dont je rappelle que l’une 
d’elles a perdu un milliard cette année et est confrontée 
à d’importantes pertes structurelles. Elle n’arrivera pas 
à récupérer son déficit «dollar» ni les exigences d’Air-
bus, d’écraser les prix. La Sonaca dont on dit monts et 

merveilles, est une entreprise, aujourd’hui, qui produit 
à perte ! Même si elle dispose de filiales à l’étranger qui 
se redressent quelque peu. Elle produit à perte parce que 
la compétitivité exigée par Airbus est forte, parce que sa 
propre productivité interne n’arrive pas au niveau voulu, 
parce qu’elle n’a pas la couverture «dollars».

La situation étant structurellement inquiétante, je 
souhaiterais vous entendre sur le volet social de ce sec-
teur qui me paraît essentiel. Je trouve cela désastreux 
que les secteurs que l’on met le plus souvent en pointe 
pour donner une image moderne de la Wallonie – nous 
sommes des partenaires européens reconnus : Ariane, 
Airbus, Bombardier, Dassault – sont socialement peu 
calmes. Mais en plus de cela, certains se retrouvent en 
difficultés financières récurrentes ; je pense notamment 
à la Sonaca.

Concernant les aides consacrées à la recherche qui 
sont actuellement bloquées au niveau fédéral, quelles 
sont les perspectives à court terme pur débloquer les 
choses ?

Concernant le climat social qui se dégrade, quelle 
est votre analyse de cette évolution et quelle est l’utilité 
de cette cellule d’anticipation des conflits qui semble, 
ici, ne pas avoir su maîtriser les choses ?

Enfin, quelles sont les perspectives pour la Sonaca 
sur le plan financier, sur le plan industriel ?

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte qui 
la demandé à se joindre à l’interpellation.

M. de Lamotte (cdH). – Merci Monsieur le Pré-
sident. Monsieur le Ministre, chers Collègues, sans 
refaire tout le dossier, je voudrais rappeler que nous 
sommes déjà intervenus dans ce débat à plusieurs repri-
ses. C’est un débat qui est effectivement très important 
pour la Région wallonne, la région de Charleroi et la 
région liégeoise.

Concernant les 150 millions d’euros d’aide récu-
pérable qui doivent être libérés par le Gouvernement 
fédéral pour l’A350, ces aides avaient été réparties lors 
du programme précédent en fonction des besoins des 
diverses entreprises et au bout du compte, la Wallonie 
avait obtenu plus ou moins 44 % du total, Bruxelles 
18 % et la Flandre 38 %. Il resterait encore entre 35 et 
50 millions d’euros non utilisés dans cette enveloppe.

C’est dire la problématique dans laquelle nous som-
mes où effectivement du côté flamand – Monsieur le 
Ministre, vous aviez évoqué cela lors d’une précédente 
interpellation –, on nous demande cette clé de réparti-
tion que nous connaissons en Belgique.

Je voudrais attirer l’attention sur les chiffres. Les 
entreprises flamandes demandent des aides pour plus 
de la moitié de leur chiffre d’affaires dans l’aérospatial. 
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Lorsqu’on évoque ces chiffres, on remarque que l’on a 
un niveau de 83 % du chiffre d’affaires contre 35,5 % 
du côté wallon. On se retrouve devant ce phénomène 
relativement anachronique de demandes surévaluées.

Monsieur le Ministre, le 21 mars dernier, je vous 
ai interpellé. On a parlé de Comité de concertation, 
d’accords que vous souhaitiez formaliser avant les 
élections. Aujourd’hui, les tensions sont-elles calmées 
ou bien devons-nous nous attendre à une négociation 
encore plus compliquée sur le sujet ?

Je voudrais insister sur un élément évoqué par mon 
collègue Monsieur le Député Kubla du risque de voir 
Bel Airbus choisir définitivement ses partenaires pour 
la fin du mois d’août et avant la fin de l’année, le risque 
pour les entreprises aéronautiques wallonnes qui parti-
cipent aux pôles de compétitivité SkyWin, de ne plus 
être reprises et d’entraîner une rupture dans la recher-
che de compétences performantes que la Wallonie pos-
sède et qu’elle ne soit plus dans les starting-blocks pour 
participer à ces programmes aériens très importants.

Monsieur le Président, ne pourrait-on pas imaginer 
la mise en place d’un fonds d’anticipation pour ces 
entreprises et d’avoir une solution de portage préalable 
en attendant la fin de ces négociations concernant l’en-
veloppe fédérale ? Ne faudrait-il pas envisager la possi-
bilité d’octroyer à ces entreprises une aide récupérable 
(vous savez qu’elle existe au niveau flamand) ?

Enfin, je voudrais rappeler que la délégation wal-
lonne était présente au Bourget, la semaine passée, où 
le savoir-faire wallon dans le secteur de l’aéronautique 
a été remarqué, ainsi que la mise en place des program-
mes de l’A350.

Monsieur le Ministre, sans m’étendre davantage sur 
cette problématique, je voudrais terminer mon interven-
tion en soulignant que ce problème interpelle les uns 
et les autres, notamment dans le cadre de nos relations 
avec nos partenaires flamands. J’aurais bien voulu vous 
entendre sur ce sujet-là, notamment dans la recherche et 
développement, et éventuellement sur une solution de 
partage pour permettre à nos entreprises de rester dans 
la course si jamais Bel Airbus venait à conclure avec les 
partenaires avant la fin de cette année.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – Je remercie MM. Kubla et 
de Lamotte de m’interpeller sur ce dossier important. 
Je suis heureux de constater que tout le monde ressent 
l’urgence de trouver des solutions.

J’ai le sentiment d’être soutenu dans la démarche 
puisque j’ai été le premier à réclamer que l’enveloppe 

fixée, depuis maintenant presque un an, soit ventilée, 
ce qui n’est aujourd’hui toujours pas fait.

Nous sommes face à deux concepts différents. Le 
premier est mis en avant par la Flandre qui dit : «Nous 
voulons des clés régionales.», utilisant l’argument sui-
vant : «Lors de l’A400M – version militaire de l’A400, 
nous n’avons pas obtenu ce que nous pouvions légi-
timement obtenir.». C’est vrai qu’un certain nombre 
d’entreprises n’ont pas bénéficié de commandes d’Air-
bus. Ce n’est donc pas du tout au niveau des NRC 
que le problème se pose, c’est vraiment au niveau des 
commandes. Il y a eu un déficit, il faut le constater, 
par rapport à leurs ambitions. Nous n’en sommes pas 
responsables.

Il me paraît que conceptuellement, il y a une inadé-
quation entre la cause avancée de la justification de la 
position et la position elle-même.

Qu’ai-je dit ? J’ai dit deux choses.

1. Pourquoi ne pas établir une clé par métier ? Selon 
le type de métier, on n’entre pas dans le programme au 
même moment.

Il faut évidemment garantir à ceux qui vont entrer 
dans le programme à la fin du processus, d’avoir encore 
l’argent nécessaire à faire leurs recherches.

J’ai proposé également que l’on identifie une réserve 
de telle manière à ce que l’on puisse rééquilibrer entre 
les différents métiers. Cela n’a pas été accepté ;

2. J’ai proposé aujourd’hui la mise en place d’un 
groupe de travail, avec des experts indépendants, de 
manière à screener les demandes des uns et des autres. 
De manière à dire : «Oui, ce n’est pas surévalué.» et 
donc, pour voir si on est dans l’enveloppe.

M. de Lamotte vient d’indiquer qu’il restait un 
solde qui provient de l’A380. Nous avons donc une 
enveloppe nouvelle de 150 millions d’euros affectée 
à l’A350XWB – Extra Wide Body – qui est un avion 
révolutionnaire. Il faut savoir qu’il est considéré 
comme véritablement un saut générationnel. C’est donc 
stratégiquement important de se retrouver dans ce pro-
gramme. À cette enveloppe nouvelle de 150 millions, 
le Gouvernement fédéral pourrait, sans devoir opérer 
son propre budget, affecter le solde non consommé de 
l’A380. Le solde non consommé de l’A380 démontre 
à suffisance que tout le monde se retrouve dans les 
programmes puisqu’on parvient, de programme en pro-
gramme, à reporter des soldes non consommés. Quand 
je me suis occupé de l’A380, on avait déjà des soldes 
non consommés du programme précédent.

Les soldes non consommés pourraient atteindre 
50 millions d’euros.

Nous pensons qu’avec cela, il y aurait moyen de 
satisfaire tout le monde. La position de la Région wal-



17P.W.  -  C.R.I.C. 110 (2006-2007)  -  26 juin 2007

lonne est : «Nous ne souhaitons absolument pas dis-
criminer négativement une seule entreprise en fonction 
de sa localisation géographique.». La Sabca qui a 
3 sièges assez adéquatement implantés – un en Région 
wallonne, un en Région bruxelloise et un en Région 
flamande – pourrait rééquilibrer les choses.

Je regrette profondément que nous n’ayons pas 
eu l’occasion, sous le Gouvernement actuellement 
en affaires courantes, et en profitant du fait que 
M. Verhofstadt, M. Verwilghen et Mme Fientje Moer-
man sont VLD, d’aboutir à quelque chose de prag-
matique. Nous sommes effectivement tombés sur une 
position très politique.

Aujourd’hui – je m’en réjouis – l’informateur orga-
nise une table ronde sur l’aéronautique. Plus il y aura 
d’intervenants qui s’occuperont du dossier, plus on 
pourra montrer que la position défendue par la Région 
wallonne est une position pragmatique, cohérente et 
justifiée. Personnellement, je ne souhaite pas préjudi-
cier nos entreprises. J’ai d’ailleurs indiqué – et cela me 
permet de rebondir sur ce que M. de Lamotte vient de 
dire il y a un instant – que, si l’insuffisance théorique 
au départ s’avère réelle, on peut se retrouver autour 
de la table avec le Gouvernement fédéral. Je retiens 
ce que M. de Lamotte vient de dire et je demanderai 
à ma collègue en charge de la Recherche de voir s’il 
serait possible, à son niveau, d’accorder une avance 
aux entreprises.

Mon souhait est qu’on aborde cette question avec 
beaucoup objectivité, cela permet quand même de 
contrôler les chiffres.

Je prends, en tout cas, un certain nombre de contacts. 
Je tiens à dire qu’au Bourget, j’ai rencontré les indus-
triels wallons, mais aussi certains industriels flamands, 
dont certains qui ont manifestement un poids significa-
tif, de manière à aborder avec eux les choses. Même si 
aucun accord n’a été dégagé et ce n’était pas prévu. Je 
n’ai pas pu rencontrer Mme la Ministre Moerman, les 
conditions n’étaient pas réunies pour y arriver. Mais 
je pense qu’on a pu faire évoluer le dossier. J’espère 
qu’aujourd’hui, ce dossier évoluera encore de manière 
positive.

Le 22 mai dernier, j’ai réuni différents industriels 
wallons pour qu’ils proposent une solution aux indus-
triels flamands. L’industrie et le Gouvernement sont 
parfaitement en phase.

En ce qui concerne la question d’Airbus et du lance-
ment de son programme, il y a deux choses différentes. 
D’une part, il y a le fait qu’Airbus, aujourd’hui, revoie 
de fond en comble son organisation. Nous sommes 
passés d’un conglomérat à une société anonyme qui 
avait ses grands sièges en France, en Allemagne, au 
Royaume-Uni et en Espagne.

Aujourd’hui, un processus d’externalisation de 
certaines usines ainsi que la reconcentration de l’or-
ganisation centrale sont en cours. On était sur une 
organisation éclatée, aujourd’hui, ils sont dans une 
concentration. Par rapport à cela, ils gardent à l’esprit 
d’avoir un certain nombre de grands sous-traitants par 
type de problème.

Lors du salon aéronautique du Bourget, j’ai rencontré 
les représentants d’Airbus. J’ai sollicité de M. Gallois 
de pouvoir le rencontrer ou de rencontrer ses collabo-
rateurs directs, cela a été le cas. J’ai pu la semaine der-
nière rencontrer M. Boublil, le vice-président, surtout 
responsable des achats de tout ce qui vole, vraiment la 
personne en charge du dossier. Cet échange s’est révélé 
extrêmement clair, direct et franc et visait à montrer 
notre intérêt à nous retrouver dans le programme, la 
qualité du service des entreprises belges et surtout à 
indiquer que nous sommes des partenaires historiques 
d’Airbus. Même si, à l’époque, nous ne sommes pas 
montés au capital – cela remonte aux années septante –, 
nous sommes un partenaire privilégié et nous entendons 
maintenir cette qualité de relation avec Airbus.

Concernant les sous-traitants, la réorganisation est 
prévue pour la fin de l’été. C’était donc tout à fait indis-
pensable de pouvoir les rencontrer. D’ici la fin de l’an-
née, Airbus va probablement demander aux entreprises 
de s’engager dans le programme sans être certains de 
disposer des commandes de ce programme.

J’ai d’ailleurs dit qu’il y avait urgence à trouver une 
répartition. Cette urgence n’est pas conditionnée au fait 
que nous connaissons la date, mais que cette date peut 
tomber à tout moment. Il est donc urgent de s’y prépa-
rer. Nous allons poursuivre nos efforts dans cette voie.

En tout cas, les entreprises savent que nous les sou-
tiendrons pour arriver à s’inscrire dans le programme 
A350XWB.

Vous avez abordé deux problèmes sociaux. Le pre-
mier, la Sonaca donne du travail à 1.800 personnes 
environ. Je suis d’avis qu’il ne faut pas détruire la 
valeur d’une entreprise exceptionnelle qui se restruc-
ture, avec le problème que nous avons connu où il y a 
eu un plan social de dégagement et en même temps une 
demande d’augmentation de capacité des constructeurs 
aéronautiques. On a dégagé et réengagé des gens et cela 
s’est passé partout en Europe puisqu’actuellement, sur 
les sites d’Airbus qui font l’objet d’un plan social de 
désengagement, ils réengagent.

Pour quelle raison ? Aujourd’hui, l’industrie aéro-
nautique fonctionne à plein régime.

Le problème majeur de toute l’industrie aéronautique 
européenne – il ne s’agit pas ici de la Sonaca –, c’est le 
coût de l’euro et du dollar. Cette parité est manifeste-
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ment un étouffoir. Les nouveaux avions sont en euros 
depuis l’A380.

Mais le compétiteur est Boeing et il a fait la même 
chose en externalisant un certain nombre de grandes 
usines, et un groupe extrêmement important s’appelle 
Spirit, qui est devenu un compétiteur et fait des choses 
en concurrence avec la Sonaca. Les coûts de Spirit sont 
en dollars. Même si nos contrats sont en euros, il pourra, 
si on n’y prête pas garde, nous concourir avec le Dollar.

Il faut être attentif au fait que la Sonaca est une 
entreprise d’exception avec un centre de recherche 
qu’il faut continuer à moderniser et des ouvriers d’ex-
ception. C’est un chemin qu’il ne faut pas arrêter, la 
Sonaca est dans un plan extrêmement drastique de 
réduction des coûts. C’est considérable, le plan qui a 
été mis en œuvre pour réduire les coûts à la Sonaca. 
Il a fallu accepter également d’installer des entrepri-
ses de la Sonaca dans des pays qui ne connaissaient 
pas le problème de l’euro. C’est le cas d’une entreprise 
qui dégage des cash-flows positifs qui est installée aux 
États-Unis et d’une entreprise établie au Brésil qui 
travaille essentiellement pour Ambra Air, de manière 
à optimaliser un certain nombre de coûts sur les pro-
grammes Airbus.

Je regrette toutes ces grèves car toute grève est un 
échec. Je voudrais souligner qu’en Région wallonne, 
elles sont moins nombreuses qu’en Flandre. On a une 
culture, peut-être, de plus valoriser médiatiquement 
nos grèves que nos succès (il faudra un jour en parler).

Lorsqu’une grève intervient, je la regrette. Je pense 
néanmoins qu’il faut toujours mettre des mécanismes 
de prévention de conflits. Je tiens à dire que dans cer-
tains dossiers, je me suis engagé personnellement avec 
les patrons, parfois les patrons étrangers, pour insister 
sur la prévention des dangers. Il faut y travailler tous 
les jours. S’il suffisait de mettre en place un comité 
d’alerte pour que tous les problèmes sociaux du pays 
soient résolus, je pense que beaucoup de politiques 
avant moi y auraient pensé et l’auraient fait. C’est donc 
un processus de conviction (je pense qu’on y arrive). 
Je me réjouis – pour prendre un cas simple – que dans 
le problème très difficile de la possibilité de relancer le 
haut-fourneau 6 à Seraing, en une journée, les organi-
sations syndicales ont pris un accord extrêmement pré-
cis. Cela rompt avec cette tendance de rendre parfois 
les choses complexes et longues. On y est arrivé.

À Techspace Aero, je ne rentrerai pas dans le détail 
du dossier mais je suis tout prêt à en parler en direct 
avec vous. C’est un problème lié à l’accord intersecto-
riel et au fait qu’il y a eu effectivement une difficulté. 
De nouveau, je pense qu’il faut vraiment réfléchir à 
une méthode. Je suis intervenu dans le conflit pour 
trouver une solution et pour l’arrêter et nous y sommes 
arrivés. Je suis d’avis qu’au-delà de la défense légitime 

des travailleurs, nous devons être sensibles à l’impact 
médiatique et d’image que cela donne, outre l’ennui 
économique que cela amène.

Concernant le pôle de compétitivité SkyWin, il 
fonctionne très bien. Quatre de ses projets viennent à 
nouveau d’être labellisés dans le cadre du deuxième 
appel d’offres. Le salon du Bourget a été l’occasion 
pour moi de finaliser avec SkyWin trois mémoran-
dums of Understanding. Le premier avec Aerospace 
Valley, établit à Toulouse, ce sont des partenaires très 
importants. Ce pôle français rassemble 94.000 emplois 
industriels, 1.200 établissements, 8.500 chercheurs, 
3 des 4 grandes écoles françaises en aéronautique. On 
peut donc se dire que c’est un vrai partenariat.

Nous avons aussi fait un protocole avec le Siati, 
entreprise indienne. C’est aussi très important parce 
que tout le monde connaît la volonté de l’Inde de faire 
sa place dans ce domaine. Le troisième partenariat 
se fait avec Aero Montréal, industrie spatiale québé-
coise qui représente 36.900 emplois, 260 entreprises, 
10 milliards de dollars canadiens de chiffre d’affaires, 
c’est la sixième industrie mondiale dans le domaine 
aérospatial. La volonté de l’internationalisation que 
je veux au niveau de SkyWin, c’est aussi de renforcer 
les accords. Vous constaterez qu’un certain nombre de 
choses positives ont été réalisées. Même s’il y a des 
difficultés, c’est un secteur qui se bat et qui est réputé 
mondialement.

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Dans les réponses du Ministre, il 
y a des éléments intéressants. Je ne doute pas un seul 
instant qu’à titre personnel il s’implique dans ce sec-
teur et qu’il lui réserve l’attention qu’il mérite. Je ne 
polémique pas du tout dans cette voie-là.

Je constate toutefois qu’il y a un blocage qui n’est 
pas encore réglé. Nous espérons que le nouveau Gou-
vernement pourrait peut-être le débloquer. Ce n’est pas 
une question de partis, il s’agit d’une question commu-
nautaire une fois de plus. La Flandre souhaite davan-
tage de pourcentages que ce que nous sommes prêts à 
lui accorder. Pour une fois, cela ne ressemble pas du 
tout aux clés auxquelles ils sont habitués. Ce sera donc 
compliqué. J’espère que le nouveau Gouvernement, 
dont je ne connais pas encore la forme, sera capable de 
répondre à ce problème.

Si ce n’était pas possible, vous avez signalé que 
le Gouvernement wallon cherche des formules pour 
essayer de pallier provisoirement ce type de situation 
et qu’il essaye d’imaginer un mécanisme financier 
pour anticiper, pour préfinancer, somme toute, ce que 
l’on espère un jour voir tomber.
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À cet égard, je vous informe que j’étais partisan 
d’un mécanisme de ce genre – détricoté, depuis lors, 
par la Ministre Simonet –, qui permettait d’anticiper 
sur les remboursements du Fonds de la recherche. On 
sait que c’est entre 35 et 40 % qui reviennent de ce 
qu’on avance, avances dites récupérables. Il est clair 
que lorsqu’on avance à la FN, à Glaxo Smith Kline, 
tôt ou tard, cela revient, même avec des années de 
décalage. Donc, ce fonds qui est hors budget, reçoit 
des moyens et recevra encore des moyens, et plus on 
augmente la masse budgétaire, plus la proportion que 
l’on récupérera ultérieurement sera grande, c’est assez 
mathématique et direct.

À l’époque, j’avais donc dit : «Anticipons, préfinan-
çons et on récupérera quand cela rentrera s’il y a un 
besoin urgent.». En cas de besoins urgents, et si vous 
n’avez pas de réponse immédiate dans les ressources 
budgétaires, je vous renvoie à ce projet parce que cela 
permettrait d’anticiper, avec l’accord des banques. 
Bien sûr, il y aurait sans doute un intérêt, mais soit la 
trésorerie le prendrait en charge, soit les banques vous 
le factureraient. Mais il y a moyen, vu les taux actuels, 
que ce soit très limité. Et cela permettrait d’anticiper. 
C’est une piste parmi d’autres. Si vous deviez en tout 
cas l’emprunter, il va de soi que je ne la critiquerai pas, 
à la différence de votre collègue liégeoise.

En ce qui concerne le climat social – c’est toujours 
l’argument –, il y a moins de jours de grève qu’en Flan-
dre proportionnellement. C’est à vérifier parce qu’en 
valeur absolue, vu la différence du nombre d’entre-
prises, cela me paraît assez probable. Proportionnelle-
ment, le climat social serait plus tendu en Flandre. Ils 
ont tout de même réglé des problèmes aussi cruciaux 
que l’automobile et cela n’a pas été très agité.

Je ne suis pas pour faire une comparaison perma-
nente de l’un et de l’autre. Il m’importe que la Wallo-
nie se libère de son image. Nous avons vu les aéroports 
et j’interpellerai le Ministre Antoine à ce sujet. Nous 
avons vu une image désastreuse des deux aéroports 
wallons bloqués par des grèves, des grèves lancées par 
une poignée de personnes.

Vous qui êtes attentif à l’aspect économique, vous 
aurez pu remarquer qu’après un ou deux jours de grève, 
maximum, chez TNT, le personnel gréviste se remet 
au travail, car pour eux les conséquences sont désas-
treuses, la rupture de confiance du client pour cause de 
délai de livraison, c’est insurmontable.

Heureusement, à Liège, la situation s’est rapidement 
calmée – je crois que les syndicats savent à quel point 
c’est vital –, néanmoins, entre 8.000 et 10.000 person-
nes se sont retrouvées sur le carreau à Charleroi – et il 
n’y a rien à faire pour eux. Ryanair est très strict dans 
ses contrats, de plus ses clients réservent par Internet, 
les clauses de récupération sont minimes. Il n’empêche 

que la menace du départ de Ryanair est quand même 
désormais suspendue au-dessus de la tête du Gouver-
nement. De plus, je crois que ce climat social qui crè-
gne aujourd’hui dans différents secteurs tels que les 
entreprises aéronautiques ou les aéroports ou les Tec 
ou autres, est exécrable. Dès lors, en ce qui concerne la 
Cellule d’anticipation présentée par le Ministre-Prési-
dent Di Rupo, je reste sur ma faim quant aux résultats 
concrets de ce mécanisme.

Enfin, vous annoncez que la Sonaca est une entreprise 
exemplaire. C’est vrai qu’elle a un excellent personnel, 
qu’elle est le partenaire privilégié d’Airbus et qu’elle est 
fournisseur unique, mais pour le rester, il va falloir faire 
des sacrifices terribles. J’ai toujours dit aux dirigeants de 
la FN et de la Sonaca qu’ils devaient introduire dans leur 
raisonnement qu’une entreprise doit être par nature, à un 
moment donné, rentable. C’est vrai que la FN est dans le 
secteur des armes qui échappe à ces règles de base, mais 
on ne peut pas imaginer qu’une entreprise soutenue à 
bout de bras par les pouvoirs publics, ne dégage jamais 
un euro de bénéfice, et que cela dure indéfiniment et 
qu’elle prenne des parts de marché grâce à des relances 
de capital, grâce à l’absence totale de dividende, avec la 
bonne volonté de son actionnaire qui ferme les yeux. Je 
pense que tôt ou tard, vous devez exiger de cette entre-
prise qu’elle fasse l’effort de progressivement dégager 
un peu de bénéfice parce que sinon, vous ne ferez jamais 
une entrée en bourse, vous ne ferez jamais un partenariat 
convenable. Or, ce sont des voies vers lesquelles vous 
devrez aller, car la Sonaca n’est pas destinée à rester 
seule éternellement.

Je ne doute donc pas de votre intérêt pour le secteur, 
mais je crois que les grands défis sont encore largement 
devant nous, hélas.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Je pense qu’on en a assez 
dit aujourd’hui sur le sujet. Je n’ai rien à ajouter.

QUESTIONS ORALES

(Suite)

M. le Président. – Je vous informe que la question 
orale de M. Wesphael sur «l’évolution de la situation 
dans la sidérurgie liégeoise» et la question orale de 
Mme Defraigne sur «la démission du directeur de la 
cellule «investissements étrangers» de l’AWEx et la 
question de son successeur» à M. Marcourt, Ministre 
de l’Économie, de l’Emploi et du Commerce extérieur, 
sont transformées en questions écrites.
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QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LA CONSTRUCTION ET LE TRAVAIL ILLÉGAL»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Stoffels à M. Marcourt, Ministre de 
l’Économie, de l’Emploi et du Commerce extérieur, 
sur «la construction et le travail illégal».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Ministre, chers Col-
lègues, le secteur de la construction souffre plus que 
d’autres secteurs du fléau qu’est le travail illégal ou le tra-
vail en noir. Le secteur demande, avec insistance, que des 
mesures soient prises pour décourager voire pour sanc-
tionner plus efficacement le recours au travail illégal.

S’il est vrai que le Gouvernement fédéral a renforcé 
sa politique de lutte contre le travail au noir, au cours 
des dernières années, en développant des actions de 
partenariat et en réformant des modes et des structures 
de contrôle, il faut cependant constater que ces actions 
n’ont pas suffi à faire régresser le travail illégal dont le 
niveau global, comparé à ceux des autres Pays membres 
de l’Union européenne, reste apparemment très élevé.

C’est un constat qui doit aussi nous interpeller en 
tant que Région wallonne parce qu’il va à l’encontre de 
nos efforts déployés afin de créer et de développer des 
activités économiques génératrices d’emplois.

Il faudra que l’action politique soit coordonnée et 
que les niveaux fédéral et régional soient complémen-
taires en la matière. Ce qu’il faut, c’est une approche 
globale composée, entre autres, de mesures d’amélio-
ration de contrôle, notamment par le biais de la gestion 
informatique. L’objectif étant de favoriser l’entrepre-
neur honnête et de sanctionner l’entrepreneur mal-
honnête, en reconnaissant que nos moyens d’action 
régionaux de lutter contre le travail au noir sont relati-
vement limités.

Il faudrait, à titre d’exemple, adapter les conditions 
relatives aux cahiers des charges, notamment lorsqu’il 
est question d’infrastructures qui sont à charge ou sub-
ventionnées par la Région wallonne, pour favoriser les 
entrepreneurs honnêtes et exclure, à l’inverse, pour un 
certain temps, les entrepreneurs qui ont eu recours pen-
dant les dernières années à des travailleurs illégaux.

Je vous demande, Monsieur le Ministre, d’analyser 
cette proposition quant à sa faisabilité juridique et poli-
tique.

D’autre part, ce secteur a souvent recours au travail par-
tiel et au travail intérimaire. Pour un secteur qui vit plus 
que d’autres sous l’influence des fluctuations conjonctu-

relles, le travail partiel ou le travail intérim peuvent être 
une mesure pour contrebalancer le travail en noir.

Est-il envisageable de constituer, comme le sec-
teur le demande, en Région wallonne, une «équipe» 
de demandeurs d’emploi auxquels les entrepreneurs 
peuvent faire appel et participer, par le biais du travail 
partiel ou intérimaire, au reclassement des personnes 
difficiles à placer autrement au départ, mais formées et 
préparées à leur tâche par l’autorité régionale ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – Monsieur le Président, 
Monsieur le Député, Madame, en ce qui concerne la 
lutte contre le travail illégal ou en noir, une bonne par-
tie de la réponse à votre question doit être trouvée au 
niveau de la politique fédérale.

Cependant, à mon initiative, le Gouvernement wal-
lon a décidé de renforcer de manière substantielle les 
effectifs de la Direction de l’Inspection, chargée du 
contrôle sur le terrain de l’application des réglemen-
tations en vigueur en matière d’emploi et de forma-
tion professionnelle. Je ne pense pas devoir vous dire 
ce que je pense du Code de la Fonction publique. La 
procédure de recrutement de dix inspecteurs sociaux 
est actuellement en cours et devrait être finalisée avant 
la fin de cette année. Cela ne fait jamais qu’un an que 
l’on essaie de les recruter.

En outre, ma collègue, Marie Arena et moi-même, 
avons fait approuver par le Gouvernement, en date du 
26 avril 2007, deux avant-projets de décret modifiant 
les décrets du 5 février 1998 relatifs au contrôle des 
législations en matière d’emploi et de formation. L’ob-
jectif de ces modifications est de renforcer les pouvoirs 
des services de contrôle en harmonisant les règles qui 
leur sont applicables par rapport à la loi du 16 novem-
bre 1972 qui a d’ailleurs été modifiée récemment par 
le Parlement fédéral. Ce renforcement, tant des effec-
tifs des services de l’Inspection régionale que du cadre 
décrétal dans lequel ils évoluent, doit permettre, sur le 
territoire wallon, une lutte plus efficace contre le tra-
vail au noir, et de manière plus générale, une meilleure 
effectivité des règles applicables en matière d’emploi 
ou de formation professionnelle.

En ce qui concerne la faisabilité juridique de l’exclu-
sion des entrepreneurs condamnés pendant les deux à 
trois dernières années pour travail illégal, via les cahiers 
spéciaux des charges concernant les infrastructures 
subsidiées par la Région wallonne, une réflexion pour-
rait en effet être engagée sur ce thème, mais, comme 
vous en convenez, les moyens d’action au travers de la 
législation sur les marchés publics sont assez limités au 
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niveau régional. Il convient que cela se tienne au moins 
avec, voire sous l’initiative du Fédéral.

Par ailleurs, pour ce qui concerne la Région, je tiens 
à vous informer qu’un projet relatif à l’introduction de 
clauses sociales dans les marchés publics est actuel-
lement en préparation afin de systématiser l’insertion 
de demandeurs d’emploi en formation et de formuler 
le partenariat avec des Entreprises de formation par le 
travail ou les Entreprises d’insertion. Donc, de permet-
tre soit l’engagement direct par l’entreprise, soit, si elle 
préfère, de passer par un opérateur spécialisé.

Enfin, en ce qui concerne le travail intérimaire, en 
particulier la mise sur pied d’une équipe de demandeurs 
d’emploi prête à répondre aux besoins des entreprises, 
bien qu’aussi séduisante que pragmatique, celle-ci ne 
permettrait probablement pas de résoudre la situation 
puisqu’étant donné les tensions de marché constatées 
dans le secteur, il semble bien que tout demandeur 
d’emploi, une fois formé au niveau technique attendu 
par les entreprises, trouve le plus souvent un employeur 
prêt à l’embaucher. Difficile, dans ce cas, d’imaginer 
de pouvoir proposer un contrat précaire à ces person-
nes formées. Quant aux travailleurs ne disposant pas 
des compétences techniques attendues, ils risqueraient 
d’attendre longtemps une première offre.

C’est pourquoi, face à cette situation, nous avons 
choisi d’autres voies. Ainsi, une convention-cadre 
Région wallonne-Forem secteur de la construction a 
été signée le 22 août 2006. Celle-ci intègre largement 
des éléments liés à la problématique des pénuries dans 
la construction et prévoit notamment la mise en place 
d’une Task force Construction dans chaque direction 
générale du Forem. Dans ce cadre, toutes les Directions 
ont mis en place un numéro d’appel et une adresse élec-
tronique unique destinée aux entreprises qui recrutent, 
cette initiative a d’ailleurs été relayée par une campagne 
de communication. De même, la tenue de réunions de 
concertation entre Forem-Conseil et Forem-Formation 
a été systématisée afin que soient apportées les réponses 
les plus adaptées et afin d’assurer un suivi particulier des 
demandes des entreprises de ce secteur.

Je voudrais aussi relever une expérience pilote 
récemment initiée à Namur visant notamment à ce 
que les conseillers et formateurs du Forem appren-
nent à mieux connaître les entreprises de la construc-
tion et leurs besoins, et réciproquement. De même, il 
s’agissait de promouvoir l’insertion des demandeurs 
d’emploi en établissant des profils de compétence, en 
valorisant l’image et l’attractivité des métiers en amé-
liorant les compétences des demandeurs.

Sur base de cette expérience, différentes actions vont 
être généralisées, notamment les actions relatives à la 
sensibilisation des publics particuliers aux métiers du 
secteur : alimentation des filières de formation, informa-

tion sur les métiers, mise en avant de toutes les formes 
de mise en situation en entreprises tels les stages, etc.

De même, la concertation Forem-secteurs va être 
largement développée au niveau local.

Dans un souci de cohérence, à partir de septem-
bre 2007, ces actions locales, liées jusqu’alors aux Task 
force, seront intégrées dans les plans d’action priori-
taire de chaque Direction générale de l’Office, liées à 
la lutte contre les pénuries reprenant déjà actuellement 
les actions locales liées à l’action sur les 40 métiers 
dans le plan d’action local de lutte contre les pénuries 
et dans le plan d’action local «pré-qualification». J’es-
père ainsi avoir répondu à votre question.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse qui témoigne de sa sensibilité à la problé-
matique que j’ai développée dans ma question. Je le 
remercie d’autant plus qu’il a pris des initiatives afin 
de rendre plus efficaces les contrôles relatifs à la lutte 
contre le travail au noir.

Je partage vos propos relatifs au Code de la Fonc-
tion publique quand vous dites qu’il rend parfois les 
choses extrêmement lourdes et qu’il est, en partie, à 
la source de l’ensemble des problèmes que nous ren-
controns. Si vous dites, en effet, que pour engager une 
dizaine d’inspecteurs, il faut pratiquement une année 
complète, quelque part, il faut s’attaquer aussi au Code 
de la Fonction publique pour vous donner une capacité 
de réaction beaucoup plus rapide.

Je tiens également à remercier Monsieur le Ministre 
pour l’esprit d’ouverture qu’il a montré par rapport à la 
réflexion que j’ai entamée, à titre d’exemple, concer-
nant les cahiers des charges. À l’heure actuelle, il faut 
peut-être envisager d’aboutir à des solutions qui vont 
dans ce sens-là, endéans un délai raisonnable. Pour ce 
qui concerne l’analyse concernant les contrats précai-
res, je partage cette dernière et vous encourage à aller 
de l’avant en ce qui concerne les politiques de mise au 
travail, les flux d’information et de concertation entre 
le secteur d’une part et les instruments mis sur pied par 
la Région wallonne et le Forem d’autre part.

QUESTION ORALE
DE M. de LAMOTTE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LA MISE EN ŒUVRE DU DISPOSITIF INTÉGRÉ 

D’INSERTION SOCIOPROFESSIONNELLE (DIISP)»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. de Lamotte à M. Marcourt, Ministre 
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de l’Économie, de l’Emploi et du Commerce extérieur, 
sur «la mise en œuvre du dispositif intégré d’insertion 
socioprofessionnelle (DIISP)».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa question.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le décret du 
1er avril 2004 relatif au dispositif intégré d’insertion 
socioprofessionnelle met l’accent sur le contrat crédit-
insertion. Celui-ci garantit au bénéficiaire un suivi per-
sonnalisé et un soutien à l’insertion professionnelle.

Monsieur le Ministre, je souhaiterais vous interroger 
sur la mise en œuvre de ce décret. Si mes informations 
sont exactes, de septembre à juin 2006, 423 contrats de 
crédits-insertion ont été signés dans cette période. Avez-
vous, Monsieur le Ministre, des indications sur le taux 
d’insertion durable de ces 423 demandeurs d’emploi ?

D’autre part, le contrat de gestion du Forem pré-
voit désormais la signature de 3.000 de ces contrats de 
manière annuelle. Pouvez-vous nous dire où nous en 
sommes dans cette partie de l’année ?

Enfin, le 26 avril dernier, le Gouvernement a adopté 
un DIISP «jeunes», dans le cadre du programme d’ac-
tions JobTonic. Puisque dorénavant tout jeune de moins 
de 25 ans qui s’inscrit comme demandeur d’emploi au 
sortir du système scolaire se verra proposer d’office la 
signature d’un tel contrat s’il n’a pas obtenu un diplôme 
de l’enseignement secondaire supérieur. Le public cible 
du DIISP-jeunes est estimé à 8.300 jeunes.

Par rapport à ces nouvelles dispositions, je souhaite-
rais aborder deux questions. Conformément à la philo-
sophie du DIISP, il s’agit bien de proposer la signature 
d’un contrat crédit-insertion aux jeunes concernés, 
mais il y a bien entendu «proposer» et «proposer». 
On peut proposer en donnant des informations sur 
cette possibilité, ou on peut aussi proposer en ayant 
une dynamique de soutien par rapport à un public un 
peu moins enthousiaste, moins communicatif. Faut-il, 
peut-être, dès lors être convaincant et avoir un discours 
de conviction ?

Dans quel esprit et avec quelle volonté d’impact le 
Forem fera-t-il, aux jeunes concernés, la proposition de 
signer ce type de contrat ? Une pédagogie particulière 
a-t-elle été mise au point pour donner des instructions 
spécifiques aux agents dans ce cadre-là ?

D’autre part, le contrat de gestion prévoit la signa-
ture de ces 3.000 contrats en 2007.

Le DIISP «jeunes» devrait booster ce nombre fixé 
avant la décision du Gouvernement d’avril.

Monsieur le Ministre, des moyens ont-ils été réaffec-
tés, par réallocation interne, au Forem pour faire face à 
cette décision et à ce changement de donne ? Par rap-

port à JobTonic et à la mise en œuvre, quelles sont les 
dispositions spécifiques qui ont été prises à cette fin ?

Monsieur le Ministre, mon souci est évidemment la 
réussite de ce projet parce que je pense que c’est vrai-
ment un contrat très important dans le cadre de l’in-
sertion des jeunes et j’aurais souhaité vous entendre à 
ce sujet.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – Monsieur le Président, 
Messieurs les Députés, en ce qui concerne les chiffres 
que M. de Lamotte vient de citer, je vous confirme que 
423 contrats crédit-insertion ont été signés entre sep-
tembre et décembre 2006, soit vraiment au démarrage 
du dispositif. Et si on analyse les données de janvier à 
mai, 644 nouveaux contrats ont été signés.

Par ailleurs, une évaluation qualitative est actuelle-
ment en cours par l’Observatoire wallon de l’emploi et 
normalement nous devrions avoir cette évaluation avant 
la fin de l’année. Sans attendre cette évaluation, on peut 
déjà dire que la philosophie prônée par le DIISP donne 
des premiers résultats probants, notamment en matière 
d’orientation des demandeurs d’emploi ou encore dans 
le développement de filières et de passerelles entre 
opérateurs. Je pense aussi, et c’est bien le but, que le 
lancement de JobTonic va immanquablement booster 
encore le lancement d’un certain nombre de contrats 
supplémentaires.

Une des questions concerne l’insertion durable dans 
l’emploi. Je dirais que nous sommes encore un peu trop 
près du démarrage pour pouvoir dire que c’est durable. 
C’est à l’Observatoire de l’emploi de dire si on parvient 
à avoir des signes positifs, mais je vous demanderai de 
patienter encore un peu pour que je puisse répondre à 
votre question.

Vous avez raison de souligner l’esprit dans lequel 
le Forem va proposer un contrat crédit-insertion. 
Mme Arena et moi-même sommes allés rencontrer le 
Comité de gestion, il y a une quinzaine de jours, pour 
marquer toute la nécessité. J’ai déjà dit, notamment, à 
votre Commission que la révolution culturelle au Forem 
était en cours et qu’il fallait probablement encore l’am-
plifier. C’est la raison pour laquelle je suis allé rencontrer 
des travailleurs à Mons, Charleroi ou à Liège. Je conti-
nuerai à les rencontrer personnellement pour dire à quel 
point il est fondamental de bien intégrer la volonté du 
Gouvernement de s’inscrire dans un accompagnement 
et dans une dynamisation des choses.

En ce qui concerne les modalités pratiques, elles 
sont soumises aujourd’hui même au Comité de ges-
tion du Forem et je pense qu’il faut faire, et preuve de 
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bienveillance et de fermeté à l’égard des demandeurs 
d’emploi, et spécialement aux jeunes demandeurs 
d’emploi, ce qui implique un suivi rapproché où nous 
devons attendre que les conseillers du Forem, dans ce 
cas les conseillers «jeunes», qui sont normalement spé-
cialement formés et qui ont normalement les bonnes 
relations psychologiques et relationnelles qui doivent 
leur donner une emprise sur ces jeunes et arriver au 
résultat.

Au début du processus, outre le fait de se voir pro-
poser des offres d’emploi et, le cas échéant, la reprise 
d’une formation, chaque jeune sera informé tant de ses 
droits que de ses obligations à l’égard du Forem mais 
aussi à l’égard de l’Onem – je pense que c’est fonda-
mental de le souligner.

Enfin, je tiens à vous informer que le Forem vient de 
lancer une campagne spécifique «jeunes» – j’aurais dû 
prendre les folders pour vous les montrer – qui vise à 
rendre attractive l’offre de service comprise dans Job-
Tonic, expliquant les avantages qu’il y a à adhérer à un 
processus qui, entre autres, garantit le suivi personna-
lisé par un conseiller. C’est aussi une mesure que j’ai 
proposée et que je finance sur mon budget au Forem, 
c’est la gratuité des transports en commun pour une 
série de démarches relatives à la recherche d’emploi, 
mais aussi la mobilisation générale des opérateurs.

Quant aux moyens budgétaires – je m’en suis déjà 
expliqué –, j’ai demandé au Forem de travailler, pour 
l’année 2007, sur base de réallocation des ressources 
internes.

Je pense fondamentalement, que l’on ne peut pas 
toujours dire : «Vous demandez quelque chose en plus, 
donc, on ajoute de l’argent supplémentaire.». On doit 
demander à tous les opérateurs d’optimaliser l’utilisa-
tion des deniers publics, et s’il y a des besoins, vu l’im-
portance du processus, on doit être capable alors d’en 
faire une priorité.

Dès lors, dans le budget 2008 – je travaille actuelle-
ment, avec le Forem, à sa conception –, nous regardons 
ce qu’il est possible de réallouer et ce qu’il est néces-
saire d’augmenter. Mais il faut d’abord se dire : «On 
doit pouvoir faire mieux avec ce que l’on a.», cela doit 
être la volonté d’excellence de tous nos organismes 
publics, et je m’y emploie.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse. Je vous ferai deux ou trois remarques. Si 
vous avez encore des folders JobTonic, vous pouvez tou-
jours nous les envoyer, comme cela, on pourra les voir.

Par ailleurs, j’ai été très attentif à la question de 
la dynamisation du contact avec le public parce que 

l’on a un public difficile et peu enclin à une volonté de 
démarche, d’initiative ou de communication.

Du côté d’une formation pédagogique, j’ai entendu 
que les opérateurs de terrain étaient formés en ce sens, 
cela me semble important d’avoir cette démarche posi-
tive.

Quand aux moyens budgétaires, il est évident que 
chaque euro doit être alloué de la meilleure manière 
possible et que s’il devait y avoir des priorités, qu’il fal-
lait les donner. C’est comme cela que je dois compren-
dre votre analyse pour le budget 2008. Je pense que l’on 
ne sait pas non plus tout faire à tous les endroits, mais il 
faut essayer de «prioriser» les actions et les possibilités 
par rapport à ces 8.300 jeunes qui se trouvent dans les 
conditions du CCI. Il y a vraiment une démarche de 
contrat d’embauche ou de contrat de confiance ou de 
contrat de formation à renouveler. Nous comptons donc 
véritablement sur le Forem pour travailler en ce sens.

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LA CONSTRUCTION

COMME SECTEUR STRATÉGIQUE
EN RÉGION WALLONNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Stoffels à M. Marcourt, Ministre de 
l’Économie, de l’Emploi et du Commerce extérieur, 
sur «la construction comme secteur stratégique en 
Région wallonne».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, l’activité dans le secteur 
de la construction mobilise environ 8,5 % de ressour-
ces de l’économie belge. Ce secteur génère donc une 
importante création de richesses et crée de nombreu-
ses activités indirectes. La structure du secteur est très 
complexe. D’une part, il regroupe une multitude d’ac-
tivités diverses. D’autre part, il est caractérisé par des 
entreprises très différentes sur le plan de leur travail, 
la plus grande partie des entreprises belges étant des 
PME et des indépendants.

Paradoxalement, le secteur de la construction est un 
générateur important d’emplois, mais se trouve toute-
fois toujours confronté à un manque structurel de main-
d’œuvre qualifiée. C’était le contenu de la question que 
je posais à la Ministre Arena.

Finalement, la construction demeure très exposée 
aux aléas conjoncturels, ce qui provoquerait un certain 
nombre de faillites.
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Dans un futur proche, des défis énormes nous atten-
dent : les besoins en logement, l’état souvent obsolète 
des infrastructures, la performance énergétique des 
bâtiments à améliorer, l’épuration des eaux usées, la 
nécessité de rénover et de faire avancer des construc-
tions d’écoles, d’hôpitaux, des entrepôts, etc.

Bref, à mes yeux, il revient au secteur de la construc-
tion, qui sera notre partenaire pour la mise en œuvre 
de toutes ces politiques que je viens d’énumérer à titre 
non exhaustif, un rôle stratégique tel qu’il mériterait 
peut-être même d’avoir sa place dans les pôles de com-
pétitivité qui forment une base de notre plan Marshall.

Bien entendu, nous n’allons pas inventer un plan 
Marshall bis. Il faut être pragmatique et focaliser l’en-
semble de nos efforts politiques sur la préparation d’un 
cluster «développement durable» qui permet au sec-
teur de la construction d’avancer et de se préparer avec 
les interlocuteurs politiques aux défis auxquels, eux et 
nous, serons confrontés. Je prends à titre d’exemple, 
la motion de performance énergétique des bâtiments 
qui peut constituer un programme d’investissements 
générateur d’activités et générateur d’emplois assez 
impressionnant.

Monsieur le Ministre, connaissant votre pragmatisme 
et sachant que vous leur aviez de toute façon prêté votre 
attention, je souhaite vous interroger quant au suivi de 
votre idée – que je partage par ailleurs à 100 % – en 
matière de mise en place d’un cluster «développement 
durable» qui ne doit pas être confondu avec l’autre 
cluster «éco-construction» qui regroupe une bonne 
cinquantaine d’entreprises et d’architectes, qui peuvent 
être considérés certainement comme étant à la pointe 
en matière de performance énergétique mais qui ne 
pourront pas, hélas, entraîner derrière eux l’entièreté du 
secteur de la construction.

En mars de cette année, le Gouvernement wal-
lon vous a notamment chargé, Monsieur le Ministre, 
de réunir les opérateurs désirant constituer un réseau 
efficace d’investissements dans une optique de déve-
loppement durable. Pouvez-vous donc nous informer 
quant à l’évolution de ces deux idées particulièrement 
intéressantes et innovantes ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – Monsieur le Président, 
Monsieur le Député, dans l’évolution du secteur de la 
construction qui regroupe effectivement une multitude 
d’activités diverses, il semble important de retenir des 
caractéristiques qui sont très favorables au déploie-
ment socio-économique de la Région. Les emplois y 
sont nombreux et diversifiés, le nombre d’opérateurs 

PME indépendants y est très élevé et les besoins sont 
en perpétuel renouvellement.

Les aspects concurrentiels de l’économie de la 
construction ne sont pas comparables à ce qui est 
connu dans des secteurs industriels très exposés à l’in-
ternational, même s’il ne faut surtout pas en tirer la 
conclusion que le secteur serait abrité. La nécessité de 
changement se fait donc sentir de manière tout aussi 
forte dans la construction que dans les autres branches 
économiques.

Comment s’exerce cette pression au changement ?

Un vecteur de changement est certainement la sen-
sibilisation des donneurs d’ordre aux changements 
climatiques et à la hausse des prix énergétiques. Un 
second tient la volonté d’offrir des solutions modernes 
avec des techniques et des produits qui inscrivent les 
bâtiments dans un développement durable. Un troi-
sième tient à l’inscription de la réflexion énergétique 
dans le bâtiment dès le départ de sa conception.

Enfin, je mentionnerai le souci de qualité de vie qui 
ouvre des perspectives à des produits particulièrement 
respectueux de la nature. Le secteur de la construction, 
dans son ensemble, a pris conscience de ces évolutions 
et ses représentants ont tenu à me faire part d’initiati-
ves cohérentes en la matière.

Le programme «Construfutur» a pour ambition de 
positionner la Wallonie en pointe dans les technologies 
de la construction à l’horizon 2030. Il entend répondre 
aux défis que constituent les changements climatiques, 
les contraintes environnementales, le vieillissement et 
la mobilité. Ses initiateurs s’inscrivent dans l’esprit du 
plan Marshall pour faire de la construction un secteur 
innovant et producteur de nouvelles valeurs ajoutées. 
Pour aller dans cette direction, le programme mise sur 
une association de la recherche et de l’entreprise ; il 
s’inscrit aussi dans une forme de clustering, de grou-
pement d’entreprises dans des sous-secteurs de systè-
mes constructifs comme des ossatures, des toitures, la 
menuiserie extérieure, la climatisation, l’égouttage, le 
génie civil, les parkings, etc.

«Construfutur» regroupe deux fédérations patrona-
les – CCW Construction et PMC matériaux – et quatre 
centres de recherche – CSTC scientifique et technique, 
CRR, les routes, CRIC, ciment et CRIBC Inisma, la 
céramique et matériaux.

Il faut donc reconnaître au secteur de la construc-
tion une prise d’initiatives en développement durable. 
Il n’est toutefois pas le seul. La production de CO2 est 
le fait du domaine bâti, de l’industrie, du transport et 
de la production énergétique. Nombre d’entreprises y 
sont confrontées et veulent mettre en place des systè-
mes de réduction des impacts climatiques et donc de 
participation au développement durable. Dans mon 
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département, je peux constater quotidiennement que 
des nouveaux produits d’investissement arrivent à 
maturité en ce domaine. Ces projets peuvent prendre 
une ampleur certaine et marquer l’évolution de notre 
économie.

Conscient de cette évolution, le Gouvernement a 
affiché sa disposition à reconnaître un groupement 
d’entreprises développant des investissements, rédui-
sant les impacts climatiques et s’inscrivant dans le sens 
du développement durable. Il s’agit aussi de reprendre 
les travaux Fierwall (Filière énergétique renouvelable 
en Wallonie) dans cette démarche de groupement. Je 
tiens à ce qu’il n’y ait pas de confusion quant à l’ini-
tiative de ce groupement qui n’est pas l’émanation du 
Ministre, du Cabinet, mais bien du terrain.

Depuis lors, mon Cabinet a reçu un nombre impres-
sionnant de suggestions, propositions ou programmes 
préparatoires émanant de PME, de grandes entrepri-
ses, d’organisations professionnelles et patronales, de 
clusters wallons existants, de groupements informels, 
d’opérateurs économiques ou d’associations préten-
dant s’inscrire dans cette démarche de développement 
durable.

Je tiens ici à rappeler le mécanisme prévu pour la 
reconnaissance des clusters ou groupement d’entrepri-
ses. Ce décret permettant de pérenniser et de reconnaî-
tre les clusters a été adopté en janvier de cette année et 
l’arrêté d’application est publié et entré en vigueur.

Les entreprises, plus généralement les opérateurs 
socio-économiques, présentent un dossier qui doit 
répondre à différents critères portant sur la pertinence 
de l’action de groupement proposée. Une dotation est 
accordée de manière à pourvoir au fonctionnement de 
base du groupement. Les candidatures sont soumises à 
l’appréciation d’un comité d’examens indépendant et 
ce n’est qu’ensuite que je dois, en tant que Ministre 
responsable, au départ de l’avis, prendre la décision de 
reconnaître ou non, si dossier n’est pas de qualité, un 
cluster.

Le caractère composite du concept et de l’action 
du «développement durable» fait que les opérateurs 
concernés ne se rencontrent pas naturellement, venant 
d’horizons géographiques et professionnels très diver-
sifiés. C’est la raison pour laquelle je suis à la disposi-
tion de tout qui manifeste de l’intérêt pour la démarche. 
Une information complète est chaque fois livrée, tant 
sur l’état de la question économique des actions en 
développement durable, que sur les aspects décrétaux, 
réglementaires et budgétaires du dossier. L’Adminis-
tration se tient également à disposition des opérateurs 
ayant la volonté de constituer un dossier.

Dans ces conditions, il ne me revient pas de choisir, 
ni de définir la structure et la direction du cluster actuel-
lement en chantier. Pour ce qui est de la construction, 

vous évoquez à juste titre, le cluster «éco-construction» 
où la CCW est partie prenante.

Je voudrais simplement terminer mon interven-
tion en donnant une appréciation d’ensemble en trois 
points.

Premièrement, nous sommes au départ d’un nou-
veau mouvement économique de grande ampleur qui 
cherche encore ses marques dans notre Région, mais 
qui de toute façon transformera en profondeur les com-
portements économiques présents.

Deuxièmement, on a assez dit que les contraintes 
environnementales pouvaient se transformer en oppor-
tunités économiques. Il faut se mettre du côté des 
investisseurs qui vont dans ce sens et les soutenir.

Enfin troisièmement, la réussite d’un groupement 
d’entreprises dans un domaine aussi vaste et promet-
teur relève d’une logique de projets concrets et pas 
d’une logique institutionnelle.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je suis effectivement conscient 
que notre économie est en évolution et que le secteur 
de la construction se trouve dans une phase de transi-
tion.

Je prends acte de votre réponse et notamment que la 
procédure de reconnaissance d’un cluster «développe-
ment durable» est en cours et qu’à l’heure actuelle, il 
est un peu prématuré de dire quels seront les résultats. 
Nul doute que nous aurons l’occasion d’y revenir pro-
chainement.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«L’ÉGALITÉ DE TRAITEMENT

EN MATIÈRE D’EMPLOI ET DE TRAVAIL
ET LA MISE EN DEMEURE EUROPÉENNE

PORTANT SUR LA MISE EN œUVRE
INADÉQUATE DE LA DIRECTIVE 2000/78/CE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Marcourt, 
Ministre de l’Économie, de l’Emploi et du Commerce 
extérieur, sur «l’égalité de traitement en matière d’em-
ploi et de travail et la mise en demeure européenne 
portant sur la mise en œuvre inadéquate de la Directive 
2000/78/CE».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.
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(M. Stoffels, Commissaire, 
prend place au fauteuil présidentiel.)

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues, le 
21 mars dernier, la Commission a mis en demeure 
l’État fédéral et la Région wallonne parce que ceux-
ci ont transposé de manière inadéquate la directive 
2000/78/CE portant création d’un cadre général en 
faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi 
et de travail.

Lors de la présentation de votre travail, Monsieur 
le Ministre, dans le cadre de la Commission d’avis sur 
l’égalité, vous nous avez signalé la préparation d’un 
projet de décret sur l’égalité des chances et de traite-
ment entre hommes et femmes en matière d’emploi et 
de travail, mais pas de cette mise en demeure.

Aujourd’hui, j’aurais aimé savoir si ce décret sera 
bientôt déposé au Parlement wallon. De plus, dans quel 
délai comptez-vous répondre à la mise en demeure 
européenne ?

Enfin, il me semble qu’une concertation visant une 
modification cohérente de l’ensemble de la législation 
fédérale et régionale serait un gage d’efficacité.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – Monsieur le Président, 
Madame la Députée, la Commission européenne a 
effectivement, dans sa mise en demeure du 21 mars der-
nier, adressée au Ministre des Affaires étrangères – qui 
est son interlocuteur régulier –, estimé que la transpo-
sition de la directive 2000/78/CE dans l’ordre juridique 
belge était entachée de plusieurs défauts.

J’ai communiqué, en avril – en réponse à cette mise 
en demeure –, à la Direction des Relations internatio-
nales de la Région wallonne les éléments de réponse 
afin de constituer la réponse de la Belgique à l’égard 
de l’Europe.

Par ailleurs, les remarques de la Commission euro-
péenne concernant la transposition de la directive 
dans le Droit wallon, ont été prises en compte et ont 
donné lieu à une série de modifications introduites 
dans l’avant-projet de décret qui modifiera le décret du 
27 mai 2004 relatif à l’égalité de traitement en matière 
d’emploi et de formation professionnelle.

Cet avant-projet a été approuvé en première lecture 
par le Gouvernement le 26 avril dernier et est actuelle-
ment soumis, conformément à la procédure, pour avis 
au Conseil économique et social de la Région wallonne 

ainsi qu’au Conseil wallon pour l’égalité entre les 
hommes et les femmes.

Cet avant-projet de décret vise également, au-delà 
de la réponse à la mise en demeure de la Commission, 
à transposer une autre directive, en l’occurrence, la 
directive européenne 2006/54/CE relative à la mise 
en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre 
les hommes et les femmes en matière d’emploi et de 
travail.

Dès que les deux organes que je viens de citer, 
auront remis un avis, nous aurons alors la possibilité de 
repasser en Gouvernement et de l’envoyer au Conseil 
d’État. J’espère donc pouvoir transmettre ce projet de 
décret dans le courant du quatrième trimestre de cette 
année, en tout cas avant la fin 2007.

Par ailleurs, le décret du 27 mai 2004 a fait l’ob-
jet d’un projet d’arrêté d’exécution, soumis actuelle-
ment au Conseil d’État. Cet arrêté permettra l’entrée 
en vigueur du décret, la mise en place d’un service de 
conciliation de première ligne au sein de l’adminis-
tration de la Région wallonne, et le relais des plaintes 
éventuelles pour discrimination auprès du Centre pour 
l’égalité des chances et la lutte contre le racisme, mais 
aussi auprès de l’Institut pour l’égalité entre les fem-
mes et les hommes, d’autre part.

Enfin, c’est effectivement dans un souci de cohé-
rence entre l’État fédéral, les entités fédérées ainsi 
que de transparence et d’efficacité en matière de lutte 
contre les discriminations que des groupes de travail 
ont été mis sur pied dans le cadre des conférences inter-
ministérielles «Emploi et Intégration dans la société», 
«Dialogue interculturel». Ces groupes de travail ont 
notamment pour mission de préparer les accords de 
coopération relatifs au Centre pour l’égalité des chan-
ces et à l’Institut pour l’égalité entre les femmes et les 
hommes dans le cadre de la transposition des directives 
européennes «anti-discrimination».

Ces accords de coopération attendent, pour leur fina-
lisation, que le Conseil des Ministres du Gouvernement 
fédéral puisse à nouveau prendre des décisions – avec 
un peu de bonne volonté, cela ne saurait tarder.

Je ne puis donc que me réjouir de ce que les parle-
mentaires wallons soutiennent cette dynamique de lutte 
contre les discriminations et de gestion de la diversité 
pour la mise en place de laquelle la Région wallonne 
s’investit énormément.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’ai bien 
entendu votre réponse technique et très complète sur 
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l’avancée et la complémentarité des différents niveaux 
ainsi que votre projet actuellement en préparation.

Je vous invite à nous rencontrer fin 2007, dans le 
Comité d’avis par exemple, pour élaborer un rapport 
sur les différentes législations sur lesquelles vous tra-
vaillez et sur leurs objectifs.

Nous verrons également à ce moment, si la Com-
mission européenne a levé sa mise en demeure.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – Je prends note de votre 
invitation.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Merci, Mon-
sieur le Ministre.

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LES PÉNURIES DE MAIN-D’ŒUVRE

EN WALLONIE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Crucke à M. Marcourt, Ministre de 
l’Économie, de l’Emploi et du Commerce extérieur, 
sur «les pénuries de main-d’œuvre en Wallonie».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je pars d’un constat 
qui vient d’être fait par la FEB qui ne concerne donc 
pas que la Région wallonne. Mais vous comprendrez 
qu’en ce qui me concerne, c’est la réponse du Gouver-
nement wallon que j’attends. Le constat met en avant 
que les fonctions en pénurie ont une influence sur le 
marché économique et freinent la croissance.

D’après la FEB, cette pénurie serait due à un manque 
de mobilité des travailleurs et à un manque de forma-
tion initiale, mais également au manque de formation 
lorsqu’ils sont demandeurs d’emploi.

De plus, je dirais même que le tableau est d’autant 
plus pessimiste que l’on considère que ce nombre 
d’emplois en pénurie continue à augmenter.

Dès lors, c’est sur ce sujet que je voudrais vous 
poser quelques questions. Premièrement, étant donné 
qu’il s’agit des chiffres qui ressortent d’un constat de 
la FEB qui se rapporte donc à l’ensemble des Régions, 
je voudrais savoir si l’on peut également retrouver ce 
constat en Wallonie ?

Deuxièmement, quels sont réellement les métiers 
concernés ? Nous en avons parlé ce matin, je sais 

que des formations existent dans un certain nombre 
de domaines, certaines semblent aboutir alors que 
d’autres posent problème, il faut bien le constater. 
Pourriez-vous me dire finalement, quels sont les résul-
tats de ces programmes mis en place par la Région wal-
lonne ? Semble-t-on avoir des résultats positifs ? Est-ce 
que l’évaluation de la situation va vous amener à devoir 
corriger le tir ? Existe-t-il, en dehors de «job Focus», 
une politique suffisamment dynamique en la matière ?

Enfin, peut-être de manière plus macroéconomique, 
quelle est, selon vous, l’influence réelle de cette pénu-
rie sur la croissance wallonne elle-même ? Partagez-
vous, à ce niveau-là, l’analyse de la FEB ? Peut-on la 
chiffrer ?

Je sais que certains efforts sont faits, mais il faut 
quand même reconnaître que l’on vit parfois une situa-
tion aberrante. Il y a du travail, il y a des offres d’em-
ploi et, nonobstant le taux de chômage qui reste élevé, 
on n’arrive pas à répondre à la demande.

Je prends l’exemple d’une société de Transports qui 
est située dans ma Commune. Cette société possède 
400 camions, et pour cause de pénurie de chauffeurs 
routiers, elle a 40 camions qui sont immobilisés sur le 
parking. Il y a donc bien du travail, et malgré que ce 
ne soient pas des emplois à haute technicité, ils vont 
être obligés d’aller recruter des chauffeurs de l’Est. 
Et la première critique que l’on entendra, et c’est celle 
que j’ai la plus souvent entendue pendant la campagne 
électorale lorsque j’allais sur les marchés, c’est  :«Ah, 
les travailleurs de l’Est viennent prendre notre tra-
vail !». Non ! Ce n’est pas les travailleurs de l’Est qui 
viennent le prendre, c’est nous qui devons aller les 
chercher, alors que je pense que l’on pourrait les avoir 
chez nous.

Je ne veux pas me focaliser sur un problème en par-
ticulier, mais je souhaiterais avoir une vision globale à 
la fois macroéconomique mais aussi en termes d’em-
plois.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – Monsieur le Député, avant 
de me fonder sur la réponse écrite, je voudrais vous 
remercier de clore votre intervention avec une dernière 
question et vous dire le plaisir que j’ai eu de collabo-
rer avec vous, même si vous étiez dans l’opposition. Je 
vous souhaite plein succès dans la suite de votre car-
rière au niveau Fédéral, qui est un niveau de pouvoir 
que j’ai un peu connu dans ma vie.

C’est à Courtrai, la semaine dernière, que j’ai abordé 
la première partie du problème lié à la mobilité. Je suis 
actuellement en train de travailler avec les entreprises 
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flamandes pour essayer de voir comment on pourrait 
favoriser le passage des demandeurs d’emploi wallons 
vers une région où on atteint le plein-emploi.

Selon moi, il n’y a pas de bons ou de mauvais tra-
vailleurs. Les travailleurs venant de l’Est sont aussi 
estimables que ceux d’ici. Lors d’un débat avec les 
organisations syndicales de ma région, j’ai entendu les 
responsables de la FGTB – ils n’ont pas été démentis 
par la CSC – dire qu’il fallait arrêter de mettre les tra-
vailleurs en concurrence car tout le monde a le droit au 
travail. Il est faux de dire que les travailleurs de l’Est 
prennent le travail des demandeurs d’emploi wallons.

Je tiens à dire que le Gouvernement wallon a une 
attitude très claire à cet égard, notamment à l’égard 
des restrictions qui avaient été prises sur l’arrivée des 
travailleurs étrangers des nouveaux États membres où 
nous avions été plus en pointe, et de manière très para-
doxale, que la Flandre et que le Gouvernement fédéral.

La FEB a réalisé une étude qui porte sur le marché 
national de l’emploi. Liée à un chômage atteignant qua-
siment sa limite structurelle, la faiblesse de la réserve 
de main-d’œuvre en Flandre pèse sans aucun doute, de 
manière importante, sur les conclusions de l’étude.

Bien qu’en constante amélioration depuis plusieurs 
mois, la situation de la demande d’emploi en Région 
wallonne est plus contrastée, même si notre taux d’em-
ploi des 25-40 ans atteint aujourd’hui 75 %, ce qui est 
quand même un élément significatif, et que le taux 
d’emploi des plus âgés augmente plus rapidement en 
Wallonie qu’en Flandre, de manière un peu étonnante 
aussi.

Il convient bien entendu de rappeler qu’il y a bien 
souvent une confusion entre les termes «pénurie», 
«fonctions/métiers critiques» et «difficultés de recru-
tement». En effet, les réalités recouvertes, et donc les 
actions de remédiation à mettre en œuvre, sont multi-
ples et diversifiées.

En l’absence d’une enquête plus large à ce sujet, les 
seules données dont on dispose en Région wallonne 
sont issues de la gestion des offres déposées au Forem. 
Toutefois, ce canal de recrutement étant utilisé, selon 
une enquête d’Idea Consult, réalisée en 2006 pour le 
compte de Federgon, par 46 % des entreprises, ces 
données ne sont pas totales mais présentent un intérêt 
significatif.

Entre juin 2005 et juillet 2006, le Forem a chargé, 
en quatre vagues, ses conseillers de recrutement de 
réaliser une enquête téléphonique relative à des échan-
tillons représentatifs d’offres gérées par l’Office.

Les résultats complets de cette enquête, en ce com-
pris la nouvelle liste de fonctions critiques établies, 
sont disponibles sur le site du Forem, mais je souhaite-
rais vous en donner quelques éléments significatifs.

Ainsi, il apparaît que le nombre de postes «en difficulté 
de recrutement» concernerait pour 2005 et 2006, 14 % 
des offres déposées au Forem, soit environ 12.000 postes, 
ce qui indique une forme de stabilisation par rapport aux 
années antérieures.

Quant à la proportion de postes vacants concernant 
une «fonction critique», elle aurait légèrement aug-
menté, passant de 14,9 % en 2005 à 15,3 % en 2006. 
En termes de «pénurie», sur base de réponse fournie 
par les employeurs de l’enquête, il y aurait un réel 
manque de candidats pour environ 8 % des postes, soit 
plus ou moins 7.000 postes gérés par le Forem.

Quant à l’impact de ces pénuries sur le taux de 
croissance de notre Région, aucune étude n’existe à 
ce sujet. Sur base du témoignage d’un certain nom-
bre d’entreprises, il y a toutefois des raisons de croire 
qu’un impact existe et qu’il est nécessaire de réduire au 
maximum les difficultés de recrutement pour, in fine, 
faciliter l’expansion économique.

Sans une étude sérieuse, on ne peut toutefois s’avan-
cer à chiffrer un quelconque impact, notamment parce 
que nos entrepreneurs, pour résoudre le problème qui 
se pose, ont recours à différentes solutions : la sous-
traitance, l’intérim, le recours à la main-d’œuvre étran-
gère, ce qui pourrait limiter l’impact des tensions sur le 
taux de croissance.

Enfin, en ce qui concerne l’approche menée par le 
Forem, dans le cadre de son plan de lutte contre les 
pénuries, il faut rappeler qu’elle vise, d’une part, à per-
mettre de mieux comprendre la nature des difficultés de 
recrutement rencontrées par les employeurs aux diffé-
rents métiers et d’autre part, à agir sur ces difficultés.

Quant aux actions mises en œuvre par le Forem 
pour agir sur les difficultés de recrutement, outre la 
diffusion d’une information détaillée par métier, elle 
consiste notamment en l’augmentation de l’offre de 
formation en relation avec les métiers en tension qu’il 
s’agisse de formations qualifiantes de longue durée 
destinées à un public ne disposant pas des compétences 
de base, ou de formations courtes destinées tant à des 
demandeurs d’emploi qualifiés qu’à des travailleurs au 
travail et la mise en relation des offres d’emploi diffi-
ciles à satisfaire avec les compétences disponibles. En 
outre, le cas échéant, il faut rappeler qu’en fonction des 
constats effectués localement, des dispositions spécifi-
ques sont prises au niveau sous-régional pour répondre 
à des besoins locaux.

En termes d’évaluation du succès, notamment de 
la résorption de certaines pénuries, de l’opération Job 
Focus lancée par le Forem en réponse à la demande 
exprimée par le Gouvernement wallon dans le cadre du 
plan Marshall, j’ai déjà eu l’occasion de présenter, ici, 
les données quantitatives relatives à chacun des métiers 
étudiés.
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Toutefois et en parallèle, les actions ayant été mises 
en œuvre par le Forem depuis au moins un an – nous 
avons commencé fin août 2006 – feront l’objet d’un 
bilan global, réalisé métier par métier, à présenter dans 
le cadre du suivi du plan Marshall. Il sera présenté 
dans les semaines et les mois qui viennent, et je vous 
le transmettrai au titre de l’intérêt personnel que vous 
avez témoigné sur cette matière.

Sur cette base, il s’agira alors, d’une part, de per-
mettre au Forem, selon le cas et métier par métier, 
soit de poursuivre son action, soit de la réorienter, soit 
d’en envisager de nouvelles. D’autre part, il s’agira 
très probablement aussi, sur base des constats posés, 
d’élargir le débat pour que, le cas échéant, les partenai-
res sociaux des secteurs concernés par chaque métier 
étudié, mais aussi, et c’est important, l’enseignement, 
puissent prendre des mesures structurelles et complé-
mentaires visant à endiguer le phénomène. Et ce, que 
ce soit, à titre d’exemple, en matière d’image du métier 
ou de salaires, ou encore dans la relance de certaines 
filières d’études – je pense qu’il faut vraiment travailler 
sur l’enseignement, c’est fondamental.

Enfin, j’ai aussi proposé, lors du Gouvernement wallon 
du 26 avril dernier, une série de dispositifs complémen-
taires en matière d’emploi tels que le PFI Jeunes – j’ai 
entendu le patron de la FGTB, hier, dire que le PFI était 
une excellente mesure –, le DIISP Jeunes, la délivrance 
d’un «passeport unique», etc. En accentuant la prise en 
charge et le soutien aux jeunes, dès la sortie des études, 
je pense avoir trouvé un moyen d’agir concrètement dans 
la lutte contre les fonctions critiques. Il faut absolument 
inciter les jeunes à se diriger vers les filières techniques 
car la pénurie y est importante.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je souhaiterais tout d’abord 
remercier M. le Ministre pour les mots aimables qu’il 
a prononcés à mon égard. Je lui souhaite également 
beaucoup de succès dans sa carrière politique. Je reste-
rai évidemment très attentif au devenir de la Wallonie.

Je suis très sensible à votre observation par rapport 
aux bons et aux mauvais travailleurs. Je pense, tout 
comme vous, qu’il n’y a pas de bons et de mauvais 
travailleurs en fonction de leur nationalité. Ceci dit, ce 
qui m’a frappé dans l’analyse de la FEB, c’est que l’on 
évoquait dans les 300.000 emplois en pénurie, le nom-
bre de 100.000 emplois en Wallonie. Quand on sait que 
l’on dénombre 200.000 chômeurs chez nous, on se dit 
qu’il faut prendre le taureau par les cornes et il est clair 
que l’on ne peut pas continuer comme cela.

J’émettrais une réserve par rapport aux statistiques 
du Forem parce qu’elles ne constituent pas la seule 
source d’informations – il faudrait d’ailleurs peut-être 
le rappeler au Forem –, d’où l’utilité d’avoir un outil 
statistique, selon moi, qui soit plus performant, plus 
maximaliste parce que c’est comme cela que l’on abor-
dera la totalité du problème.

Par ailleurs, je ne peux que vous rejoindre également 
par rapport au constat en matière d’enseignement – même 
si ce n’est pas ici que l’on doit le faire –, mais il est évi-
dent que l’on se dit qu’il faut agir en amont avant de le 
faire en aval.

M. le Président. – L’ordre du jour étant épuisé, ceci 
clôture nos travaux.

La séance est levée.

– La séance est levée à 11 heures 46 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

AWEx	 Agence wallonne à l’Exportation

CCI	 Contrat Crédit-Insertion

CCW 	 Confédération de la Construction de Wallonie

CESRW	 Conseil économique et social de la Région wallonne

DIISP	 Dispositif intégré d’Insertion socioprofessionnelle

FEB	 Fédération des Entreprises de Belgique

FFC	 Fonds de formation de la Construction

FGTB	 Fédération générale des travailleurs de Belgique

Fierwall	 Filière des énergies renouvelables en Wallonie

Forem	 Office communautaire et régional de la Formation professionnelle et de l’Emploi

IFAPME	 Institut wallon de Formation en alternance et des indépendants et des petites et moyennes entreprises

Onem	 Office national de l’Emploi

PFI	 Plan Formation-Insertion

PME	 Petites et Moyennes Entreprises

RAC	 Recherche active d’emploi

SMS	 Short Message System

TEC	 Société de Transport en commun

UWE	 Union wallonne des Entreprises
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